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Memoire en duplique de Memoire en duplique de Commisimpex date du 1 er fevrier 2023 
Commisimpex 
Memoire en replique du Memoire en replique du Congo date du 23 decembre 2022 
Congo 
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Commisimpex revision entrepris par le Congo date du 23 septembre 2022 
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Memoire post-audience Memoire post-audience du Congo date du 19 avril 2023 
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Memoire sur les frais de Memoire sur les frais de Commisimpex date du 28 avril 2023 
Commisimoex 
Memoire sur les frais du Memoire sur les frais du Congo date du 28 avril 2023 
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I. INTRODUCTION 

A. Apergu 

1. La presente sentence traite de la recevabilite et du bien-fonde d'un recours en revision entrepris par 

la Republique du Congo (ci-apres, la « Defenderesse » ou le «Congo») afin d'obtenir la 

retractation d'une sentence arbitrale rendue le 21 janvier 2013 dans l'affaire CCI n° 16257 (ci-apres, 

la « Sentence de 2013 ») par un tribunal arbitral constitue de M. Yves Derains, president, et de 

M. Bernard Hanotiau et Mme Carole Malinvaud, coarbitres, ayant condamne la Defenderesse a 
payer a Commissions Import Export S.A. (ci-apres, la« Demanderesse » ou « Commisimpex ») la 

somme de 222.749.598,82 €, avec interets. 

2. Le recours en revision de la Defenderesse est fonde sur !'allegation qu'un pacte de corruption aurait 

ete conclu entre la Demanderesse et M. Derains anterieurement au prononce de la Sentence de 

2013, a la laquelle est venue s'ajouter la pretention que M. Derains se serait trouve dans un conflit 

d'interets qui aurait ete dissimule a la Defenderesse. La Demanderesse nie fermement les 

allegations de la Defenderesse et plaide que le recours en revision n'est qu'une enieme manceuvre 

dilatoire et abusive de la Defenderesse pour faire echec a !'execution de la Sentence de 

2013, ajoutant, en tout etat de cause, que ce recours en revision a ete introduit tardivement et qu'il 

est done irrecevable. 

B. Les parties et leurs conseils 

3. Dans la presente affaire, la Demanderesse est Commisimpex, societe anonyme regie par le droit 

congolais. L'adresse de la Demanderesse est la suivante : 

86, avenue Foch 
Quartier Cathedrale 
BP 1244 Brazzaville 
Republique du Congo 

4. La Demanderesse est representee par : 

M. Michael Polkinghorne 
M. Charles Nairac 
Mme Elizabeth Oger-Gross 
Mme Angelica Andre 
M. Benjamin Remy 
Mme Helo"ise Broe 
Mme Amarante Murino 
WHITE & CASE LLP 
19, place Vendome 
75001 Paris 
France 
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Telephone : +33 1 55 04 15 15 
Fax : +33 1 55 04 15 16 
Courriel : mpolkinghorne@whitecase.com 
charles.nairac@whitecase.com 
elizabeth.oger-gross@whitecase.com 
aandre@whitecase.com 
benjamin.remy@whitecase.com 
heloise.broc@whitecase.com 
amarante.murino@whitecase.com 

5. La Defenderesse, agissant en la personne du President de la Republique, est la Republique du 

Congo, un Etat souverain d'Afrique centrale. L'adresse de la Defenderesse est la suivante: 

President de la Republique 
Palais Presidentiel 
Quartier Plateau 
BP 2090 Brazzaville 
Republique du Congo 

6. Jusqu'au 23 decembre 2022, la Defenderesse etait representee par : 

M. Kevin Grossmann 
Mme Marie-Benedicte Thomas 
M. Gaspar Billette 
CABINET GROSSMANN 
53, rue de Monceau 
75008 Paris 
France 

Telephone: +33 1 47 27 92 45 
Fax:+33971702514 
Courriel : kevingrossmann@cabinetgrossmann.com 
mariebenedicte.thomas@cabinetgrossmann.com 
gaspar.billette@cabinetgrossmann.com 

7. A la suite d'un changement de conseils intervenu le 23 decembre 2022, la Defenderesse est 

representee par : 

Mme Aija Lejniece 

Telephone: +33 6 37 50 20 44 
Courriel: al@aijalejniece.com 

8. Depuis le 9 mars 2023, la Defenderesse est egalement representee par : 

M. Simon Ndiaye 
M. Christopher Brehm 
Mme Amelie Sonkes 
HMN & PARTNERS 
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7, place d'lena 
75116 Paris 
France 

Telephone:+ 33 1 53 57 50 41 
Fax : + 33 1 53 57 50 30 
Courriel : sndiaye@hmn-partners.com 
cbrehm@hmn-partners.com 
asonkes@hmn-partners.com 

M. Antoine Beauquier 
BCTG AV0CATS 
53, rue des Belles Feuilles 
75116 Paris 
France 

Telephone: +331441561 oo 
Courriel: a.beauquier@bctg-avocats.com 

C. Le Tribunal arbitral 

9. Le Tribunal est compose de trois arbitres, dont les modalites de nomination sont decrites ci-apres. 

10. Le coarbitre designe par la Demanderesse dans sa lettre du 17 janvier 2022 au Secretariat de la 

Cour internationale d'arbitrage de la Chambre de commerce internationale (ci-apres, le 

« Secretariat », la « Cour » et la « CCI » ), et confirme par le Secretaire general de la Cour (ci­

apres, le « Secretaire general ») le 9 fevrier 2022 conformement a !'article 9(2) du Reglement 

d'arbitrage de la CCI en vigueur a compter du 1er janvier 1998 (ci-apres, le« Reglement »),est: 

M. Charles Kaplan 
ORRICK RAMBAUD MARTEL 
61, rue des Belles Feuilles 
75116 Paris 
France 

Telephone: +33 1 53 53 75 oo 
Courriel : ckaplan@orrick.com 

11. Le coarbitre designe par la Defenderesse dans sa lettre du 19 janvier 2022 au Secretariat, et 

confirme par le Secretaire general le 9 fevrier 2022 conformement a !'article 9(2) du Reglement, est : 

Pr. Thomas Clay 
CLAY ARBITRATION 
242, boulevard Raspail 
75014 Paris 
France 

Telephone:+ 33 1 42 88 88 88 
Courriel: thomas.clay@clayarbitration.com 
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12. Le President du Tribunal, designe conjointement par les coarbitres en date du 16 mars 2022 et 

confirme par le Secretaire general le 14 avril 2022 conformement a !'article 9(2) du Reglement, est : 

M. Pierre Bienvenu, Ad. E. 
IMK S.E.N.C.R.L. 
3500, boulevard De Maisonneuve ouest, bureau 1400 
Montreal, Quebec H3Z 3C1 
Canada 

Telephone: +1 514 934 5095 
Courriel : pbienvenu@imk.ca 

13. Avec l'accord des parties, le Tribunal a nomme en qualite de Secretaire administratif : 

M. Giacomo Marchisio 
IMK S.E.N.C.R.L. 
3500, boulevard De Maisonneuve ouest, bureau 1400 
Montreal, Quebec H3Z 3C1 
Canada 

Telephone: +1514934 4818 
Courriel : gmarchisio@imk.ca 

D. Les conventions d'arbitrage 

14. L'article 10 du Protocole d'accord signe par les parties et date du 14 octobre 1992 (ci-apres, le 

« Protocole de 1992 ») se lit comme suit: 

« En cas de differend portant sur /'interpretation, /'execution ou toutes autres 
difficu/tes entre Jes parties relativement au present protocole d'accord, /es parties 
conviennent de se concerter pour aboutir a un reglement amiable ; a defaut, le 
differend sera resolu par un ou plusieurs arbitres designes conformement au 
reg/ement d'arbitrage de la Chambre de Commerce Internationale (Paris) statuant 
en premier et dernier ressort ». 

15. Dans le document intitule « Informations sur l'affaire » prepare par le Secretariat et date du 3 mai 

2022, ii est mentionne dans la section intitulee « Les conventions d'arbitrage », apres la citation de 

!'article 10 du Protocole de 1992, que !'article 2 de la Lettre d'engagement n° 105, datee du 3 mars 

1993 et signee par le Congo, prevoit ce qui suit : 

« Nous paierons a /'echeance et le montant integral desdits billets a ordre. 

Get engagement de payer est irrevocable et inconditionnel. II ne peut Jui etre oppose 
aucune compensation d'aucune sorte, aucune demande reconventionnelle 
d'aucune sorte, aucun droit present ou futur. Notamment le soussigne renonce 
irrevocablement et definitivement a invoquer, comme exception au paiement d'un 
billet a ordre, un droit que/conque issu du ou des contrats qui sont directement ou 
indirectement a /'origine de la souscription des billets a ordre sus-mentionnes. 
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Le soussigne declare que toutes /es autorisations gouvernementales 
administratives, ou autres necessaires au paiement integral des billets a ordre 
susmentionnes a tout etab/issement, banque ou organisme, pris en leur qualite 
d'endossataire, etlou necessaires a la signature de la presente et devant etre 
donnees par la Republique du Congo ant bien ete obtenues, qu'elles sont 
juridiquement va/ab/es et pleinement en vigueur. Le soussigne renonce a se 
preva/oir quelles que soient /es raisons et circonstances, de /'absence ou de 
/'imperfection d'une autorisation sus-designee. 

Ce qui precede est entierement accepte et convenu par le soussigne. Le soussigne 
confirme par ailleurs que son aval re/atif auxdits billets a ordre s'etend, sans 
restriction ni reserve, aux billets a ordre endosses a tout ordre, et que /es obligations 
du soussigne pris en sa qualite de donneur d'ava/ ne seront en aucune maniere 
affectees par un evenement quel qu'il soit relatif directement ou indirectement a un 
billet a ordre ou au protoco/e d'accord sus-nomme. 

Le present engagement est considere comme un acte de commerce et est constitue 
a des fins commercia/es. II s'ensuit que le signataire de la presente renonce 
definitivement et irrevocab/ement a invoquer dans le cadre du reglement d'un litige 
en relation avec !es engagements objet de la presente, toute immunite de juridiction 
ainsi que toute immunite d'execution. 

Les presentes sont soumises au droit franr;ais. 

Taus differends decou/ant du present contrat seront tranches definitivement suivant 
le Reg/ement de Conciliation et d'Arbitrage de la Chambre de Commerce 
Internationale par un ou p/usieurs arbitres conformement a ce Reglement. 

Le lieu de /'arbitrage sera PARIS (FRANCE), la langue de /'arbitrage sera le 
francais » 1 . 

16. Le Protocole d'accord n° 706 entre le Congo et Commisimpex, date du 23 aoOt 2003 (ci-apres, le 

« Protocole de 2003 ») ne contient pas de clause compromissoire. Dans le present arbitrage, la 

Demanderesse a soutenu que la clause compromissoire du Protocole de 1992 devait s'appliquer 

aux differends nes du Protocole de 2003. La Defenderesse a conteste cette position. Dans une 

sentence partielle rendue le 20 aoOt 2010, le Tribunal a conclu que le Protocole de 1992 et le 

Protocole de 2003 formaient un ensemble contractuel unique permettant de deduire, en !'absence 

de stipulation contraire, la volonte des parties d'etendre la clause compromissoire incluse dans le 

Protocole de 1992 au Protocole de 20032. 

17. Dans l'acte de mission etabli le 13 juin 2022 en rapport avec le present recours en revision entrepris 

par la Defenderesse (ci-apres, I'« Acte de mission » ), !es parties ont accepte que le present Tribunal 

1 Les soulignements sont du Tribunal. Le meme document du 3 mai 2022 relate, en note de bas de page, que les 
trois lettres d'engagement n° 75, 85 et 95 en date du 3 mars 1993 (egalement emises en execution du Protocole 
de 1992) contiennent a leur article 2 respectif une clause d'arbitrage identique. 

2 Sentence partielle du 20 ao0t 2010, Affaire CCI n° 16257/EC/ND, ,i 135. 
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a la competence necessaire pour connaltre de la recevabilite et, le cas echeant, du bien-fonde du 

recours en revision entrepris par la Defenderesse3. 

E. Le siege de !'arbitrage 

18. Les parties sont convenues que le siege de !'arbitrage est a Paris, France4. 

F. La langue de !'arbitrage 

19. Les parties sont convenues que la langue de !'arbitrage est le frarn;:ais5. 

G. Le droit applicable 

20. Les parties sont convenues que le droit applicable est le droit frarn;:ais6. 

21. Le Tribunal n'a pas le pouvoir d'agir en qualite d'amiable compositeur ou de trancher le differend ex 

aequo et bono. 

H. Les regles de procedure 

22. L'Acte de mission etabli en rapport avec le recours en revision entrepris par la Defenderesse dispose 

que, sous reserve de toute regle imperative applicable a la presente procedure et de toute disposition 

pertinente du Reglement, les regles applicables a la presente procedure seront determinees par le 

Tribunal dans la mesure ou cela s'avererait necessaire en !'absence d'accord des parties7 . 

23. L'Acte de mission dispose egalement que le Tribunal peut s'inspirer des Reg/es de /'International 

Bar Association sur /'administration de la preuve dans /'arbitrage international de 2020, sans etre 

toutefois tenu de les appliquer8. 

II. LE DEROULEMENT DE LA PROCEDURE 

24. Le 7 octobre 2021, la Defenderesse a informe le Secretariat qu'elle avait precede au depot aupres 

du greffe du Parquet du Tribunal Judiciaire de Paris d'une « plainte contre X visant des faits de 

corruption dont serait coupab/e Monsieur Yves DERAINS, a/ors qu'il siegeait en qua/ite de President 

3 Acte de mission, ,i,i 72, 77, 100. 

4 Acte de mission du 1 er octobre 2009, p. 11, Section VII. 

5 Ibidem. 

6 Id., p. 11, Section VIII. 

7 Acte de mission, ,i 115. 

8 Id., ,i 117. 
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du Tribunal arbitral » dans la presente affaire9, sollicitant du meme coup la reouverture de l'affaire et 

le remplacement des membres du Tribunal, compose, outre M. Derains, de M. Bernard Hanotiau et 

de Mme Carole Malinvaud. 

25. Le 13 octobre 2021, le Secretariat a accuse reception de cette correspondance, en invitant la 

Demanderesse a communiquer dans un delai de 15 jours tout commentaire et, dans le meme delai, 

la Defenderesse a preciser si elle entendait introduire une demande de recusation a l'encontre des 

membres du Tribunal, invitant de surcrolt ces derniers a communiquer leurs observations sur tous 

ces elements. 

26. Conformement aux directives du Secretariat, le 18 octobre 2021, la Defenderesse a precise sa 

position en invitant les membres du Tribunal a se deporter spontanement de leur mission d'arbitres, 

et, a defaut, en annon~ant !'intention de solliciter leur recusation. 

27. Le 18 octobre 2021, par des courriels separes adresses au Secretariat, les membres du Tribunal, 

ayant pris connaissance de la plainte de la Defenderesse et de sa demande de reouverture de 

l'affaire, et contestant vivement les faits allegues par la Defenderesse ont, dans le cas de 

M. Hanotiau et de Mme Malinvaud, transmis leurs demissions irrevocables a titre de membres du 

Tribunal. En ce qui concerne M. Derains, ce dernier a indique qu'il n'entendait pas participer a la 

procedure de revision de la Sentence de 2013 quel que soit le resultat de la demande de recusation 

que la Defenderesse pourrait engager a son egard, ajoutant de surcro1t etre la victime indirecte d'une 

grossiere manceuvre destinee a retarder !'execution de ladite sentence. 

28. Le 21 octobre 2021, le Secretariat a transmis aux parties copie des courriels du 18 octobre 2021 

adresses au Secretariat par les membres du Tribunal et, sujet a toute decision de la Cour en ce qui 

concerne leurs demissions, a invite les parties a formuler leurs observations sur la constitution du 

Tribunal dans un delai de sept jours. 

29. Par deux lettres distinctes datees du 28 octobre 2021, la Demanderesse a exprime son opposition a 
la demande de reouverture formulee par la Defenderesse, la decrivant comme infondee, dilatoire et 

abusive. Sous reserve de ses droits, et en prenant appui sur la clause compromissoire contenue a 
!'article 10 du Protocole d'accord de 1992, la Demanderesse a indique sa preference pour que les 

modalites de nomination des membres du Tribunal soient identiques a celles retenues pour la 

constitution du premier Tribunal. 

30. Le 5 novembre 2021, le Secretariat a accuse reception des correspondances de la Demanderesse 

et invite la Defenderesse a lui faire part de ses commentaires sur la constitution du Tribunal au plus 

9 Courrier du Congo au Secretariat de la CCI, 7 octobre 2021, p. 1. 
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tard le 10 novembre 2021, tout en soulignant que la Gour serait invitee a se prononcer tant sur la 

demande de reouverture que sur les demandes de demission des membres du premier Tribunal. 

31. Le 1 0 novembre 2021, la Defenderesse a communique au Secretariat certaines observations portant 

sur les arguments de la Demanderesse presentes dans sa lettre du 28 octobre 2021 relatifs a la 

demande de reouverture de l'affaire. Tout en se reservant le droit de contester !'existence, la portee 

et la validite de la clause compromissoire invoquee par la Demanderesse, la Defenderesse s'est dite 

prete, en cas d'acceptation par la Gour des demissions des membres du premier Tribunal, a accueillir 

favorablement les modalites de constitution d'un nouveau Tribunal proposees par la Demanderesse. 

32. Le 18 novembre 2021, le Secretariat a accuse reception des observations de la Defenderesse dans 

sa correspondance du 10 novembre 2021. Sans prejudice de la decision de la Gour quant aux 

demissions des membres du premier Tribunal mais constatant l'accord des parties relativement a la 

constitution du Tribunal, le Secretariat a invite la Demanderesse a soumettre ses observations en 

reponse a celles de la Defenderesse sur la demande de reouverture de l'affaire. 

33. Apres avoir sollicite et obtenu une prolongation du delai accorde par le Secretariat, le 24 novembre 

2021, la Demanderesse a transmis ses commentaires en reponse aux observations de la 

Defenderesse presentees dans sa lettre du 1 0 novembre 2021. 

34. Le 13 decembre 2021, le Secretariat a informe les parties des decisions prises par la Gour le 9 

decembre 2021 au sujet de cette affaire, a savoir, de reouvrir !'arbitrage en raison du recours en 

revision de la sentence finale du 21 janvier 2013, d'accepter les demissions de MM. Derains et 

Hanotiau et de Mme Malinvaud, et de fixer une provision speciale pour frais a US$ 550 000, sous 

reserve de reevaluations ulterieures. De plus, le Secretariat a invite la Demanderesse a designer un 

coarbitre au plus tard le 28 decembre 2021, indiquant qu'a la reception de cette designation, ou a 

!'expiration du delai accorde, la Defenderesse serait invitee a designer un coarbitre dans un delai de 

quinze jours. Enfin, le Secretariat a indique que conformement a !'accord des parties, les coarbitres 

disposeraient d'un delai de trente jours a compter de leur confirmation pour designer le President du 

Tribunal. 

35. Apres avoir beneficie d'une premiere, puis d'une seconde prolongation du delai pour la designation 

d'un coarbitre, la Demanderesse a designe M. Charles Kaplan en cette qualite le 17 janvier 2022. 

36. Le 19 janvier 2022, la Defenderesse a designe comme coarbitre le Pr. Thomas Clay. 

37. La designation des coarbitres a ete confirmee par le Secretaire general le 9 fevrier 2022. 
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38. A la suite d'une demande de prolongation sollicitee par les coarbitres, puis d'une demande de 

prolongation presentee par les parties elles-memes, le Secretariat a accorde aux coarbitres jusqu'au 

28 mars 2022 pour proceder a la designation du President du Tribunal. 

39. Le 16 mars 2022, les coarbitres ant informe le Secretariat avoir designe d'un commun accord avec 

les parties M. Pierre Bienvenu, Ad. E. en qualite de President du Tribunal. 

40. Le 14 avril 2022, le Secretaire general a confirme la designation de M. Bienvenu en qualite de 

President du Tribunal sur designation conjointe des coarbitres, apres consultation des parties. 

41. Le 20 avril 2022, le Tribunal, toujours dans l'attente de la reception du dossier de la part du 

Secretariat, a adresse une premiere communication aux parties afin d'identifier certaines questions 

qui devraient etre abordees une fois le dossier re9u par le Tribunal, notamment l'opportunite d'etablir 

un acte de mission, d'arreter un calendrier de la procedure et de determiner certaines regles de 

procedure, invitant de surcro7t les parties a entreprendre des consultations a cet egard. 

42. Le 3 mai 2022, le Secretariat a transmis le dossier au Tribunal, tout en invitant les parties a envoyer 

directement au Tribunal l'integralite de leurs ecritures et correspondances dans le cadre de 

!'arbitrage. 

43. Le 1 o mai 2022, le Tribunal a reitere la demande faite aux parties de lui faire parvenir l'integralite de 

leurs ecritures et correspondances dans le cadre de !'arbitrage, en plus de les inviter a lui transmettre 

les exposes sommaires de leurs pretentions respectives et des decisions sollicitees par chacune 

d'elles a etre inclus dans l'Acte de mission, toute entente relative aux sujets enumeres dans sa 

correspondance du 20 avril 2022 en matiere de procedure ou, a defaut d'entente, un expose de leurs 

positions sur toute question laissee en suspens, ainsi que tout projet d'ordonnance relative a la 

procedure que les parties seraient parvenues a elaborer en consultation l'une avec l'autre et, le cas 

echeant, un expose de leurs positions respectives sur toute question laissee en suspens au sujet 

d'une telle ordonnance. 

44. Le 16 mai 2022, la Demanderesse - avec !'accord de la Defenderesse - a transmis au Tribunal une 

copie des ecritures des Parties, des declarations de temoins, des expertises, de meme que des 

pieces factuelles et juridiques soumises dans le cadre de !'arbitrage, ainsi que les echanges 

proceduraux avec la CCI en 2021 et 2022 relatifs au recours en revision de la Defenderesse. La 

Demanderesse ajoutait qu'elle s'effor9ait de reunir les correspondances echangees dans !'arbitrage 

entre 2009 et 2013 et invitait les conseils de la Defenderesse a se rapprocher des anciens conseils 

de celle-ci et a transmettre au Tribunal toute correspondance qui pourrait etre manquante. La 

Demanderesse ajoutait qu'elle avait accepte la proposition de la Defenderesse de solliciter du 
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Tribunal arbitral qu'il prepare un projet d'ordonnance de procedure, comme le Tribunal avait propose 

aux parties de le faire dans son courrier du 10 mai 2022. 

45. Le 20 mai 2022, chacune des parties a fait parvenir au Tribunal un expose sommaire de ses 

pretentions et des decisions sollicitees. En ce qui concerne les positions respectives des parties 

relativement aux diverses questions de procedure enumerees dans la lettre du Tribunal du 20 avril 

2022, elles ant ete communiquees au Tribunal, dans le cas de la Demanderesse le 20 mai 2022 et 

dans le cas de la Defenderesse le 23 mai 2022. 

46. Le 26 mai 2022, le Tribunal a soumis aux parties un projet d'Acte de mission, de meme qu'un projet 

d'ordonnance de procedure n° 1, et les a invitees a lui soumettre leurs commentaires sur ces projets 

au plus tard le 30 mai 2022. Ce jour-la, les parties ant fait part de leurs observations au Tribunal sur 

ces projets. 

47. Le 4 juin 2022, le Tribunal a soumis des projets revises de l'Acte de mission et de l'Ordonnance de 

procedure n° 1, laissant toutefois en suspens certaines questions a l'egard desquelles les parties 

divergeaient d'opinion, preferant les entendre !ors de la conference sur la gestion de la procedure. 

48. La conference sur la gestion de la procedure a eu lieu le 7 juin 2022. Durant celle-ci, les parties ant 

pu developper leurs positions respectives sur les questions de procedure, y compris celles relatives 

au calendrier, au sujet desquelles des divergences subsistaient. 

49. Le 1 O juin 2022, le Tribunal a fait parvenir aux parties une version definitive de l'Acte de mission, pour 

signature. Le 13 juin 2022, le Tribunal a transmis une copie numerique d'un exemplaire signe de 

l'Acte de mission au Secretariat pour communication a la Gour conformement a l'art. 18(2) du 

Reglement. 

50. Le 16 juin 2022, le Tribunal a emis son Ordonnance de procedure n° 1, a laquelle etaient joints le 

calendrier de la procedure et un modele de tableau pour les echanges relatifs aux demandes de 

production de documents. Par cette ordonnance, le Tribunal a tranche certains differends de nature 

procedurale entre les parties, notamment en ce qui concerne la confidentialite de la procedure et 

l'opportunite de prevoir une phase de la procedure consacree a des demandes de production de 

documents. 

51. Le meme jour, le calendrier de la procedure a ete transmis au Secretariat pour communication a la 

Gour conformement a !'art. 18(4) du Reglement. Le calendrier de la procedure, tel que modifie au 

besoin par le Tribunal en cours d'instance sur demande de l'une ou l'autre partie, est reproduit ci­

apres: 
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No Date Partiesfrribunal Description 

1 1 er juillet 2022 Demanderesse Demande de garantie pour les frais de !'arbitrage 

2 15 juillet 2022 Defenderesse Demande de garantie pour les frais de !'arbitrage, et reponse 
a la demande de garantie de la Demanderesse 

3 1 er aout 2022 Demanderesse Reponse a la demande de garantie de la Defenderesse 

4 5 aout 2022 Defenderesse Memoire de la Defenderesse sur la recevabilite du recours 
en revision 

5 23 septembre 2022 Demanderesse Memoire de la Demanderesse sur la recevabilite du recours 
en revision 

6 7 octobre 2022 Parties Demandes de production de documents 

7 17 octobre 2022 Parties Reponses et objections aux demandes de productions de 
documents et production des documents pour les demandes 

acceptees 

8 31 octobre 2022 Parties Repliques aux reponses et objections aux demandes de 
production de documents, et transmission des tableaux des 

parties (Stern Schedules) au Tribunal 

9 10 novembre 2022 Tribunal Ordonnance du Tribunal sur les objections aux demandes 
de production de documents 

10 28 novembre 2022 Parties Production des documents conformement a l'ordonnance de 
procedure du Tribunal 

11 23 decembre 2022 Defenderesse Memoire en replique de la Defenderesse 

12 1 er fevrier 2023 Demanderesse Memoire en duplique de la Demanderesse 

13 8 fevrier 2023 Parties Communication des noms des temoins appeles a !'audience 
sur la preuve 

14 10 fevrier 2023 Partiesffribunal Conference preparatoire en vue de !'audience sur la preuve 

15 15 fevrier et 14 Partiesffribunal Audience sur la preuve 
mars 2023 

16 19 avril 2023 Parties Memoires apres-audience 

17 28 avril 2023 Parties Memoires sur les frais 

52. Comme prevu au calendrier de la procedure, le 1 er juillet 2022 la Demanderesse a depose une 

demande de garantie pour couvrir les frais de !'arbitrage. 

53. Le meme jour, la Defenderesse a sollicite un report au 15 juillet 2022 de l'echeance prevue au 

calendrier pour le depot de sa propre demande de garantie pour couvrir les frais de !'arbitrage, dont 
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le depot devait avoir lieu en meme temps que celui de la demande de garantie de la Demanderesse. 

Celle-ci ayant indique ne pas s'opposer au report sollicite par la Defenderesse, le Tribunal a consenti 

a ce que l'echeance soit repoussee au 15 juillet 2022. 

54. Le 2 juillet 2022, la Demanderesse a sollicite !'intervention urgente du Tribunal afin que ce dernier 

interdise a la Defenderesse de deposer deux pieces tirees de la presente affaire dans le cadre d'une 

instance pendante devant la Gour d'appel de Bordeaux, au motif que ces divulgations 

contreviendraient au paragraphe 67 de l'Ordonnance de procedure n° 1 en matiere de confidentialite 

de la procedure. 

55. Le 4 juillet 2022, par la voie de son Ordonnance de procedure n° 2, le Tribunal a rejete la demande 

de la Demanderesse, celle-ci n'ayant pas demontre que le depot des deux pieces litigieuses devant 

une juridiction judiciaire nationale dans le cadre d'une instance parallele et pendante constituait une 

violation de la confidentialite de la procedure arbitrale. 

56. Le 15 juillet 2022, la Defenderesse a depose sa demande de garantie pour couvrir les frais de 

!'arbitrage, ainsi que sa reponse a la demande de garantie pour frais de la Demanderesse. 

57. Le 18 juillet 2022, le Tribunal a fixe au 1 er aout 2022 le delai accorde a la Demanderesse pour 

repondre a la demande de garantie pour les frais de !'arbitrage de la Defenderesse. 

58. Le 12 aout 2022, par son Ordonnance de procedure n° 3, le Tribunal a dispose des demandes de 

garantie pour frais des parties. Dans l'exercice de son pouvoir d'appreciation en matiere de mesures 

provisoires et conservatoires, le Tribunal a rejete la demande de la Demanderesse au motif que 

l'integrite du calendrier de la procedure pourrait etre perturbe par un eventuel non-respect d'une 

ordonnance condamnant la Defenderesse a la fourniture d'une garantie. II est utile de reproduire les 

motifs de la decision du Tribunal sur cette question : 

« 52. (. . .) Le Tribunal estime neanmoins qu'une consideration supplementaire, en 
/'occurrence la necessite de preserver l'integrite du calendrier applicable a la 
premiere phase de la procedure, milite a l'encontre de l'octroi de la garantie soflicitee 
par la Demanderesse, et ce, pour /es raisons suivantes. 

53. La sanction habituel/e d'un eventuel defaut de fournir une garantie pour /es frais 
ordonnee par un tribunal arbitral est la suspension ou le rejet du recours de la partie 
demanderesse. Comme le sou/igne Weixia Gu dans un article cite par Jes deux 
parties (/es sou/ignements sont ceux du Tribunal) : 

« ... security for costs orders are different from other interim measures 
in that the former can be implemented directly, without state assistance 
in enforcement, since the standard enforcement tool is to stay the 
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arbitral proceedings or to dismiss the claimant's action with prejudice, 
rather than seizure of assets or compulsion to take some action » 10. 

54. La Demanderesse n'aborde pas dans ses ecritures la question de !'incidence sur 
le calendrier de la premiere phase de la procedure d'un eventuel retard (voire d'un 
refus) du Congo a fournir la garantie pour !es frais qu'elle sollicite. Elle n'indique pas 
non plus si elle recherche, advenant le defaut du Congo de constituer la garantie 
sollicitee, la sanction habituelle d'un tel defaut, a savoir la suspension du recours, 
voire, a terme, son rejet a toute fin que de droit. Le Tribunal precise que ta prise en 
compte de ces eventualites ne revient pas a presumer d'un eventuel non-respect 
par le Congo de l'ordonnance que le Tribunal pourrait prononcer s'il faisait droit a la 
demande de la Demanderesse. Elle reflete simplement le devoir de tout tribunal 
arbitral de prendre en consideration, avant d'emettre une ordonnance, quelles seront 
ses modalites d'execution, quelle incidence elle pourrait avoir sur le calendrier de la 
procedure, et quelles seraient Jes consequences d'un eventue/ non-respect de 
l'ordonnance par la partie visee. Cette preoccupation s'applique de maniere encore 
plus pregnante dans le cadre du present recours en revision. 

55. Les parties s'accordent a dire que Jes faits allegues a l'appui du recours en 
revision du Congo, s'ils s'averaient, sont d'une extreme gravite. II s'agissait d'ailleurs 
d'un des fondements de la decision precitee du Tribunal de veiller, dans le respect 
du principe du contradictoire, a ce que la premiere phase de la procedure procede 
avec celerite. Dans de telles circonstances, le Tribunal estime que le meilleur interet 
des parties, et de la justice arbitrale au sens large, commande qu'il soit donne priorite 
a la preservation de l'integrite du calendrier de la procedure et d'eviter tout incident 
qui pourrait en perturber le deroulement et retarder le denouement de la premiere 
phase de la procedure,, 11 . 

59. En ce qui concerne la demande de garantie pour frais de la Defenderesse, le Tribunal a egalement 

refuse de !'accorder, et ce, au motif que la Defenderesse n'avait pas demontre !'existence de 

circonstances qui pourraient justifier l'octroi de la mesure recherchee : 

« 58. En ce qui concerne la demande de garantie de la Defenderesse, le Tribunal 
fait d'abord observer qu'elle para1t confondre le statut du Congo a titre de partie 
defenderesse sur le fond, c'est-a-dire a l'egard de la demande au fond de 
Commisimpex a laquelle elle pourrait avoir a faire face de nouveau advenant la 
retractation de la Sentence de 2013, et son statut de partie demanderesse au 
recours en revision, qu'elle a elle-meme choisi d'intenter. 

59. II para1t au Tribunal qu'en l'etat, dans la mesure ou elle fait valoir des arguments 
relatifs aux positions des parties sur le fond, la demande de garantie pour frais du 
Congo est prematuree et que le Tribunal ne saurait y faire droit. 

60. En ce qui concerne la premiere phase du recours en revision, pendant laquelle 
le Congo est demandeur a !'instance, le Tribunal est d'avis que le Congo n'a pas 
demontre !'existence de circonstances exceptionnelles qui pourraient justifier /'octroi 
d'une garantie pour Jes frais a une partie demanderesse a !'instance, une mesure 

10 « La cautio judicatum solvi est differente des autres mesures provisoires, car ef/e peut etre implementee 
directement, sans /'aide des tribunaux etatiques pour fin d'exequatur, la principale sanction en cas d'inexecution 
etant la suspension de la procedure ou le rejet sans prejudice de la demande, au lieu de la saisie d'actifs ou 
/'emission d'ordonnances enjoignant l'accomplissement de certains actes » (traduction libre du Tribunal). 

11 Ordonnance de procedure n° 3, ,i,i 52-55. 
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qui equivaudrait a octroyer in limine litis !'execution provisoire d'une eventuelle 
sentence pour /es frais, et ce, avant meme le prononce de la sentence c/6turant la 
phase de la procedure a /aquel/e ces frais se rapportent. Le Tribunal n'a 
connaissance d'aucun precedent ou une telle demande aurait ete accordee, et la 
Defenderesse n'en a cite aucun. 

61. Sous reserve du droit du Congo de presenter a nouveau une demande de 
garantie pour !es frais a l'egard de la deuxieme phase de son recours en revision en 
cas de retractation de la Sentence de 2013, le Tribunal estime done qu'il ne saurait 
faire droit a la demande de garantie pour frais du Congo» 12 . 

60. Entretemps, le 5 aoOt 2022, la Defenderesse avait depose son Memoire sur la recevabilite du recours 

et les motifs donnant selon elle ouverture a la revision de la sentence, accompagne des pieces 

factuelles et juridiques invoquees a son soutien (ci-apres, le « Memoire du Congo sur la 

recevabilite » ). 

61. Le 13 septembre 2022, en reponse a une demande formulee par la Demanderesse, a laquelle la 

Defenderesse ne s'est pas opposee, le Tribunal a rendu son Ordonnance de procedure n° 4, par 

laquelle ii a autorise la Demanderesse a communiquer au juge d'instruction franc;:ais les documents 

deposes dans le cadre de la presente procedure. 

62. Le 23 septembre 2022, la Demanderesse a depose son Memoire en reponse sur la recevabilite du 

recours en revision entrepris par la Defenderesse, accompagne des pieces factuelles et juridiques 

invoquees a son soutien (ci-apres, le« Memoire en reponse de Commisimpex »). 

63. Le 7 octobre 2022, la Defenderesse a adresse a la Demanderesse ses demandes de production de 

documents. Le meme jour, par un courrier adresse au Tribunal, la Demanderesse a indique qu'elle 

ne jugeait pas necessaire en l'etat de soumettre des demandes de production de documents a la 

Defenderesse. 

64. Le 17 octobre 2022, la Demanderesse a formule ses reponses et objections aux demandes de 

production de documents de la Defenderesse. La Defenderesse a replique aux reponses et 

objections de la Demanderesse le 31 octobre 2022. 

65. Le 10 novembre 2022, le Tribunal a rendu son Ordonnance de procedure n° 5, statuant sur les 

objections de la Demanderesse a certaines des demandes de production de documents de la 

Defenderesse. 

66. Le 8 decembre 2022, en vertu de !'article 24(2) du Reglement, la Gour a prolonge le delai pour le 

prononce de la sentence jusqu'au 31 aoOt 2023. 

12 Id., ,i,i 58-61. 
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67. Le 22 decembre 2022, soit la veille de l'echeance prevue au calendrier de la procedure, les conseils 

d'alors de la Defenderesse, le Cabinet Grossmann, ont fait parvenir au Tribunal le Memoire en 

replique de la Defenderesse sur la recevabilite du recours en revision. 

68. Le lendemain, 23 decembre 2022, soit le jour de l'echeance prevue au calendrier de la procedure 

pour le depot du Memoire en replique de la Defenderesse, Me Aija Lejniece a notifie le Tribunal d'un 

changement de conseil de la Defenderesse et depose a son tour un Memoire en replique au nom de 

la Defenderesse, auquel etaient joints deux declarations de temoins, les pieces factuelles et 

juridiques invoquees au soutien dudit memoire (ci-apres, le« Memoire en replique du Congo»), 

un avis de changement de conseil, ainsi qu'un document intitule « Pouvoir de representation » signe 

par le ministre de la Justice du Congo, S.E. Aime Ange Wilfrid Bininga. 

69. En possession de deux memoires differents pour une meme partie, le Tribunal a prie le 28 decembre 

2022 la Defenderesse de confirmer sa volonte de remplacer ses conseils, en invitant de surcroi't 

Me Kevin Grossmann a faire part de ses observations sur la situation avant le 30 decembre 2022. 

70. Le 29 decembre 2022, par un courrier du ministre de la Justice du Congo, la Defenderesse a indique 

que « Maitre Kevin Grossmann ne represente plus la Republique du Congo qui a designe Maitre 

Aija Lejniece pour la representer dans le cadre du recours en revision », demandant en consequence 

au Tribunal « de bien vouloir ecarter des debats le document adresse au Tribunal arbitral sans 

instruction par Maitre Kevin Grossmann, le 22 decembre 2022 ». Le meme jour, par une 

correspondance adressee au Tribunal, Me Grossmann a declare prendre acte de la decision du 

ministre de la Justice du Congo. 

71. Le 1 er fevrier 2023, la Demanderesse a depose son Memoire en duplique sur la recevabilite du 

recours en revision entrepris par la Defenderesse, accompagne des pieces factuelles et juridiques 

invoquees a son soutien (ci-apres, le« Memoire en duplique de Commisimpex »). 

72. Le 7 fevrier 2023, le President du Tribunal, M. Pierre Bienvenu, a informe les Parties qu'il venait 

d'etre designe president d'un tribunal arbitral CIRDI dans lequel siegeait egalement le professeur 

Thomas Clay. 

73. Comme prevu au calendrier de la procedure, le 8 fevrier 2023 les parties devaient communiquer au 

Tribunal les noms des temoins appeles a !'audience prevue a Paris les 15 et 16 fevrier 2023. 

Considerant !'absence de temoins de la Demanderesse, le droit de solliciter la comparution des 

temoins a !'audience ne concernait que la Demanderesse. En !'occurrence, le meme jour, la 

Demanderesse a informe le Tribunal qu'elle souhaitait interroger MM. Michael J. Sullivan et Haig 

Melkessetian, soit les deux temoins ayant depose des declarations de temoins a l'appui du Memoire 

en replique de la Defenderesse. Or, toujours le 8 fevrier 2023, la Defenderesse a informe le Tribunal 
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du fait que M. Sullivan ne serait pas en mesure de se rendre a Paris pour assister a !'audience, son 

epouse etant hospitalisee depuis le 14 janvier 2023. Afin d'apporter la preuve de l'indisponibilite de 

M. Sullivan, la Defenderesse a depose une lettre au Tribunal datee du 7 fevrier 2023, signee par 

M. Sullivan, et par laquelle ii declarait ne pas etre en mesure de se deplacer a Paris, ni de pouvoir 

« garantir d'etre disponible ou en mesure de temoigner par visioconference Jes 15 et 16 fevrier » 13 . 

74. Invitee par le Tribunal a reagir au courrier de M. Sullivan, le 9 fevrier 2023, la Demanderesse a 

indique son souhait de maintenir l'interrogatoire de ce temoin lors de !'audience, en precisant qu'un 

tel interrogatoire pourrait avoir lieu par visioconference. Le meme jour, la Defenderesse a repondu a 
la Demanderesse en exposant que la proposition de faire temoigner M. Sullivan a distance n'etait 

pas viable. 

75. C'est dans ces circonstances que le 10 fevrier 2023 a eu lieu la conference preparatoire en vue de 

!'audience, qui a fait l'objet d'une retranscription. Lors de la conference preparatoire, les parties et le 

Tribunal ont a nouveau discute de la comparution de M. Sullivan a !'audience. II est utile de reproduire 

l'echange entre le President du Tribunal et le conseil de la Defenderesse lors de cette conference : 

« M. le President.- ( .. .) A/ors, la premiere question suscitee par le derou/ement de 
/'audience propose dans l'ordre du jour annote par Jes Parties : est-ce que M. 
Sullivan a d'ores et deja confirme qu'il peut se rendre disponible pour temoigner par 
visioconference le 15 fevrier ? 
Je m'adresse a vous, Ma,tre Lejniece. 
Me Lejniece.- Oui, en fait, dans sa /ettre, ii dit qu'il ne peut pas le garantir. Et de ce 
que je comprends, ii est a l'h6pital avec sa femme qui est vraiment dans un etat 
critique. A n'importe que/ moment, ii peut etre appe/e pour prendre des decisions 
tres graves concernant la sante de sa femme. Done, de ce que je comprends, ii ne 
pourrait pas etre disponible, meme pour un Zoom, de ce qu'il dit dans sa lettre. 
M. le President.- En fait, dans sa /ettre, tel que je l'interprete, ii se dit dans 
l'impossibilite de voyager, mais je n'ai pas compris sa lettre comme indiquant qu'il 
etait indisponib/e pour temoigner par visioconference Jes 15 et 16 fevrier. J'ai plut6t 
detecte une volonte de sa part de se rendre disponible pour que son temoignage 
puisse etre entendu par le Tribunal. 
Vous n'avez pas verifie avec Jui, Maltre Lejniece, a l'avance de cette conference 
preparatoire, sa disponibilite pour le 15 fevrier ? 
Me Lejniece.- Pas depuis sa lettre. Moi, de sa lettre, j'ai compris qu'il ne serait pas 
disponib/e. Je peux le contacter et Jui redemander. Mais vous comprenez, c'est aussi 
difficile de le ... - je ne vais pas utiliser le mot« harce/er » - pendant ce temps tres 
difficile, mais si vous vou/ez, je peux bien sur venir vers Jui et Jui redemander une 
confirmation. Moi, de ce que j'ai compris, ii ne serait pas disponible. 
M. le President.- Moi, je ... Ecoutez, je ... J'ai Ju sa lettre avec attention, et mon 
interpretation est qu'il etait c/airement indisponib/e pour voyager, mais ii n'indique 
pas son indisponibilite pour etre entendu par visioconference. 
Et done, je vous prierai de verifier s'il serait possible pour Jui de se rendre disponible, 
soit le 15, soit le 16. 

13 Lettre de Michael J. Sullivan au Tribunal, 7 fevrier 2023, p. 2 (traduction libre du Tribunal). 
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Me Lejniece.- Je vais le faire» 14. 

76. Par un courriel date du 13 fevrier 2023 adresse au Tribunal, la Defenderesse a confirme que 

M. Sullivan ne serait pas en mesure de comparaltre a !'audience, sollicitant du meme coup le report 

de ladite audience a la fin du mois de fevrier. 

77. Le meme jour, la Demanderesse a exprime son souhait de maintenir !'audience aux dates prevues 

au calendrier de la procedure, quitte a reporter les interrogatoires des deux temoins a la fin du mois 

de fevrier. 

78. Toujours le 13 fevrier 2023, le Tribunal a repondu aux correspondances des parties, en indiquant 

etre « sensible a la situation tres difficile a /aque/le M. Sullivan est confronte », mais en ajoutant ce 

qui suit: 

« [L]'indisponibilite de M. Sullivan ne justifie aucunement le report de /'audience au 
merite de cette affaire, dont /es dates ant ete arretees ii ya de cela plusieurs mois, ni 
la modification du derou/ement de /'audience des 15 et 16 fevrier tel que convenu 
entre /es parties sauf dans la mesure ou ii doit etre reamenage afin de tenir compte 
de l'indisponibilite d'un temoin. 

Le Tribunal confirme done la tenue de /'audience des 15 et 16 fevrier 2023 et, quant 
a son derou/ement, decide que /es declarations introductives seront entendues le 15 
fevrier en matinee, et le temoignage de M. Melkessetian dans l'apres-midi du 15 
fevrier. En ce qui concerne la comparution de M. Sullivan, /es consei/s de la 
defenderesse sont pries de se presenter a /'audience du 15 fevier 2023 munis d'une 
/iste de dates, en fevrier 2023, auxque/les M. Sullivan serait disponib/e pour 
participer a une audience virtue/le d'une demi-journee au maximum afin d'etre 
interroge sur sa declaration de temoin dans la presente affaire. Le Tribunal reitere 
qu'il fera montre de flexibilite pour que cette comparution virtue/le de M. Sullivan se 
deroule, quanta lui, depuis Boston et dans des conditions qui ne le garderont eloigne 
du chevet de son epouse que pour quelques heures ». 

79. Le 14 fevrier 2023, la Defenderesse a informe le Tribunal du fait que M. Melkessetian, le second 

temoin du Congo, ne serait plus en mesure de se rendre a Paris. En ettet, la Defenderesse avait pris 

!'initiative d'informer M. Melkessetian que les parties avaient convenu de reporter la date de son 

audition a la fin du mois de fevrier, pour que son interrogatoire co"incide avec celui de M. Sullivan, 

suite a quoi M. Melkessetian aurait aussit6t annule ses arrangements pour etre present a !'audience 

des 15 et 16 fevrier 2023. 

80. Le meme jour, la Demanderesse a reagi a la communication de la Defenderesse, soulignant qu'il n'y 

avait jamais eu d'accord pour que M. Melkessetian soit entendu a une date ulterieure. 

14 Tr. Conference preparatoire, pp. 5-6. 
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81. Toujours le 14 fevrier 2023, le Tribunal faisait parvenir la communication suivante aux parties : 

« Les parties dans cette affaire sont representees par des conseils d'experience, qui 
savent que toute proposition de modification au calendrier de la procedure d'un 
arbitrage est toujours sujette a !'approbation prealable du Tribunal, et ce, meme 
lorsqu'elle resulte d'un accord des parties, ce qui au demeurant ne paralt pas avoir 
ete le cas en l'espece. Cette pratique trouve d'ailleurs un echo a !'article 2 de 
l'ordonnance de procedure no. 1 du Tribunal dans la presente affaire. 

Le Tribunal ne peut done accueillir qu'avec surprise que la Defenderesse ait pris sur 
elle de /iberer un temoin dont la comparution devant le Tribunal etait prevue demain 
apres-midi et dont la presence a Paris a cette fin avait ete expressement confirmee 
par le conseil de la Defenderesse /ors de la conference preparatoire (Tr., p. 8). Dans 
de tel/es circonstances, le Tribunal estime qu'il incombe a la Defenderesse de 
dep/oyer taus /es efforts afin que M. Melkessetian se rende disponib/e pour etre 
entendu par le Tribunal, soit mercredi apres-midi, comme deja prevu, soit jeudi, 
journee gardee en reserve pour /'audience dans cette affaire, suivant des modalites 
a etre discutees avec !es parties en debut d'audience demain matin (. . .) ». 

82. Le 15 fevrier 2023, au debut de !'audience, la Defenderesse a indique que M. Melkessetian ne serait 

pas present pour son audition. Ainsi, cette journee d'audience a ete exclusivement consacree aux 

plaidoiries des parties et a des echanges au sujet de dates auxquelles ii pourrait etre procede a 

!'audition des temoins de la Defenderesse. 

83. Le 16 fevrier 2023, a la suite de discussions entre les parties et le Tribunal pendant la journee du 15 

fevrier 2023, le Tribunal prenait acte du fait que MM. Sullivan et Melkessetian seraient desormais 

disponibles le 1 0 mars 2023 par visioconference pour etre interroges sur leurs declarations de 

temoins. Afin de composer avec tout imprevu, le Tribunal a egalement demande aux parties de 

garder en reserve les dates des 14 et 15 mars 2023, et ce, jusqu'a nouvel ordre. 

84. Le 23 fevrier 2023, la Demanderesse a saisi le Tribunal afin que ce dernier fixe au 14 ou 15 mars 

2023 la date d'audition de MM. Sullivan et Melkessetian, au motif que ce report aurait permis aux 

parties et au Tribunal d'entendre les deux temoins l'un a la suite de l'autre, ce qui n'aurait pas ete 

possible le 10 mars 2023 en raison d'une indisponibilite partielle du Tribunal. La Defenderesse ayant 

expose n'avoir aucune preference quanta la date retenue pour !'audition des temoins precites, le 25 

fevrier 2023, le Tribunal a fait droit a la demande de la Demanderesse, fixant d'emblee !'audition des 

deux temoins au 14 mars 2023 (ci-apres, I'« Audience»). 

85. Le 9 mars 2023, a peine cinq jours avant la date d'audition des temoins de la Defenderesse, le 

Tribunal a re9u une lettre datee du meme jour de la part de Maitres Simon Ndiaye et Antoine 

Beauquier, par laquelle ils informaient le Tribunal du fait que le Congo leur avait confie la defense 

de ses interets aux cotes de Me Lejniece. Les nouveaux coconseils du Congo ont par la meme 

occasion sollicite « un amenagement » du calendrier de la procedure afin de pouvoir « prendre 

connaissance du dossier». Selon les nouveaux coconseils du Congo, cet amenagement aurait eu 
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egalement le merite « de permettre a Monsieur Sullivan de se deplacer a Paris pour etre entendu, 

ce qui ... est preferable a une audition par visioconference ». 

86. Le meme jour, la Demanderesse s'est fermement opposee a la demande des nouveaux conseils de 

la Defenderesse, en exposant que leur arrivee tardive n'etait qu'une « manawvre deliberee du 

Congo visant a retarder, a nouveau, la procedure ». 

87. Par son Ordonnance de procedure n° 6 datee du 1 O mars 2023, le Tribunal a rejete la demande 

d'amenagement du calendrier de la procedure presentee par les nouveaux conseils de la 

Defenderesse. Le Tribunal a fait observer que la Defenderesse etait toujours representee par Me 

Lejniece, avocate d'experience ayant prepare et signe le Memoire en replique de la Defenderesse 

du 23 decembre 2022, et note que ce memoire attestait d'une excellente ma'itrise des aspects 

factuels et juridiques de cette affaire. Au demeurant, !'Audience ayant pour seul objet !'audition de 

MM. Sullivan et Melkessetian, qui seraient principalement contre-interroges par les defenseurs de la 

Demanderesse, le Tribunal a estime que le role limite reserve aux conseils de la Defenderesse dans 

le cadre de cet exercice ne constituait pas un motif suffisant pour justifier le report de !'Audience. Le 

Tribunal a egalement rappele !'importance qu'il attache depuis l'origine de cette affaire au respect 

de l'integrite du calendrier de la procedure applicable au recours exceptionnel qu'est le recours en 

revision 15. 

88. Le meme jour, le Tribunal a rendu son Ordonnance de procedure n° 7, par laquelle ii a etabli le 

protocole d'audience virtuelle applicable a !'audition des temoins de la Defenderesse. 

89. Le 14 mars 2023, !'audition des temoins de la Defenderesse a ainsi eu lieu par visioconference. Ont 

done ete entendus, d'abord M. Sullivan, puis M. Melkessetian. L'un et l'autre ont ete contre-interroges 

par les conseils de la Demanderesse, puis re-interroges par les conseils de la Defenderesse, et le 

Tribunal a pu egalement leur poser des questions. 

90. Conformement au calendrier de la procedure, tel que modifie par les parties en date du 16 mars 

2023 avec l'accord du Tribunal, le 19 avril 2023, les parties ont precede au depot de leurs memoires 

apres-audience (ci-apres, respectivement, le « Memoire post-audience du Congo» et le 

« Memoire post-audience de Commisimpex » ), suivis, le 28 avril 2023, par leurs memoires sur les 

frais (ci-apres, respectivement, le « Memoire sur les frais du Congo» et le « Memoire sur les 

frais de Commisimpex »). 

15 Ordonnance de procedure n° 6, ~ 13. 
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91. En date du 4 ao0t 2023, le Tribunal a prononce la cloture des debats conformement a !'article 22 du 

Reglement. 

92. Le 1 0 ao0t 2023, en vertu de !'article 24(2) du Reglement, la Cour a prolonge le delai pour le 

prononce de la sentence jusqu'au 31 octobre 2023. 

93. Le 16 aoOt 2023, le Tribunal a soumis son projet de sentence finale pour examen prealable par la 

Cour conformement a !'article 27 du Reglement et en a informe les parties. Lors de sa session du 21 

septembre 2023, la Cour a approuve ce projet et en a informe les parties le 25 septembre 2023. 

Ill. RAPPEL HISTORIQUE DU DIFFEREND ENTRE LES PARTIES ET DES FAITS AVANT MENE A 
LA REOUVERTURE DE LA PRESENTE AFFAIRE 

94. Les faits a l'origine du differend opposant les Parties sont resumes comme suit dans la Sentence de 

2013, soit la sentence visee par le recours en revision entrepris par la Defenderesse : 

« 1. De 1984 a 1986, Commisimpex et la Republique du Congo ont conclu divers 
marches de travaux publics et de fournitures de materiels et avenants a ces contrats, 
finances au moyen de credits consentis par Commisimpex au profit de l'Etat, 
materialises par des billets a ordre emis par la Caisse Congolaise d'Amortissement 
(ci -apres la « CCA ») et devant etre avalises par l'Etat. Ces travaux ont tous fait 
l'objet d'attestations de bonne fin des travaux. 

2. Le 22 decembre 1986, la Republique du Congo, representee par le Ministere des 
Finances et du Budget et la Caisse Congolaise d'Amortissement, a emis au profit de 
Commisimpex une garantie de paiement de certains des marches et avenants 
cone/us avec celle-ci, sous reserve de leur parfaite execution (ci-apres la « Garantie 
de 1986 »). 

3. La societe Commisimpex et la Republique du Congo ont conclu le 14 octobre 
1992 le Protocole n°566 (ci-apres « le Protocole de 1992 », Piece C-5). Le Protocole 
de 1992 visait a etablir !es modalites de reglement des « dettes restant dues » pour 
rembourser !es credits fournisseurs consentis par Commisimpex pour !es « marches 
et avenants joints en annexe au present protocole ». Les « dettes restant dues » 

etaient libellees en Francs fran<;ais, Livres sterling, dollars US et FCFA et 
representaient environ 22 milliards de FCFA. 

4. Par requete d'arbitrage a la Gour internationale d'arbitrage de la CCI (ci-apres « la 
Gour Internationale d'Arbitrage ») en date du 13 mars 1998 (Piece R-2), dans l'affaire 
n ° 9899, Commisimpex a sollicite la condamnation de la Republique du Congo et de 
la CCA au paiement de montants non honores en execution du Protocole de 1992. 
Aux termes d'une sentence finale rendue le 3 decembre 2000 (Piece C14), ce 
tribunal arbitral condamnait solidairement la Republique du Congo et la CCA au 
paiement de 107 millions de dollars US, limitant la condamnation au montant 
correspondant aux anciens billets a ordre restitues par Commisimpex. 

La sentence a ete revetue de l'exequatur par le Tribunal de grande instance de Paris 
le 12 decembre 2000. Le Congo et la CCA ont forme un recours en annulation 
devant la Gour d'appel de Paris le 2 janvier 2001 qui a ete rejete le 23 mai 2002. 
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5. Le 23 ao0t 2003, la societe Commisimpex, d'une part, et Monsieur Gabriel 
Longobe, Ministre delegue, Secretaire General de la Presidence de la Republique, 
et Monsieur Jean-Dominique Okemba, Secretaire d'Etat, Secretaire General du 
Consei/ de Securite, d'autre part, ont signe le Protocole d'accord n°706 (ci-apres « 

le Protoco/e de 2003 ») (Piece C27). Le Protocole de 2003 fixait /es modalites de 
remboursement de la dette de la Repub/ique du Congo, considerab/ement 
augmentee par rapport au Protocole de 1992 et evaluee a 48 milliards de FCFA au 
30 septembre 1992. Le Protoco/e de 2003 decrivait « la dette de l'Etat du Congo » 

comme etant composee d'une « premiere partie » de 22 milliards de FCFA, « objet 
du Protocole [de 1992] », et d'une « deuxieme partie » de 26 milliards de FCFA. Le 
Protocole de 2003 prevoyait que l'Etat s'engageait « a conclure avec la societe 
Commisimpex un Protoco/e d'Accord Definitif en remplacement du present 
Protoco/e, pour clore /es negociations en cours » (article 6). 

6. Le (. . .) litige po rte sur /es effets du Protocole de 2003 dont Commisimpex 
demande /'execution en arguant qu'i/ vaut reconnaissance de la dette totale de la 
Republique du Congo a son egard tandis que celle-ci soutient qu'il est nu/ et de nu/ 
effet. Pour le Congo, la question de sa dette vis-a-vis de Commisimpex a ete reglee 
definitivement par le Protocole de 1992 et le tribunal arbitral constitue dans la 
procedure CCI n ° 9899 dont la sentence a auto rite de chose ju gee » 16. 

95. Par les motifs enonces dans la Sentence de 2013, le Tribunal constitue de M. Bernard Hanotiau et 

de Mme Carole Malinvaud, coarbitres, et de M. Yves Derains, president, ayant constate, a la 

majorite, la validite du Protocole de 2003 et son caractere contraignant, condamnait la Defenderesse 

a payer a la Demanderesse, au titre des articles 2 et 3 du Protocole de 2003, la somme de 

222.749.598,82 € avec interets au taux de 10 % l'an a compter du 31 decembre 2003 avec 

capitalisation annuelle17. 

96. Les juridictions frarn;aises ont, par la suite, rejete le recours en annulation forme par la Defenderesse 

a l'encontre de la Sentence de 2013, consacrant ainsi son caractere definitif18. La Defenderesse 

avait anterieurement tente, par un recours en annulation intente le 17 novembre 2010, de faire 

annuler la sentence partielle du 10 aoOt 2010 par laquelle le Tribunal avait statue sur sa competence. 

Ce recours en annulation a ete rejete par la Cour d'appel de Paris le 12 juin 2012, et la decision de 

cette derniere confirmee par un arret de la Cour de cassation le 29 janvier 201419. 

97. Depuis le prononce de la Sentence de 2013, les affrontements entre les parties se sont poursuivis 

devant les tribunaux etatiques, notamment dans le cadre de diverses procedures d'execution. 

16 Sentence de 2013, pp. 1-2. 

17 Id., p. 79. 

18 Piece C-206, Gour d'appel de Paris, 1'"9 Chambre, 14 octobre 2014, RG n° 13/03410; Piece C-207, Cass. 1'9 civ., 
25 mai 2016, n° 14-29.264. 

19 Piece C-235, Gour d'appel de Paris, 12 juin 2012, RG n° 10/22161 ; Piece C-236, Cass. 1 '8 civ., 29 janvier 2014, 
n° 12-26.597. 
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98. Dans le cadre de ces affrontements, a l'automne 2021 la Demanderesse s'appretait a mettre en 

csuvre des mesures d'execution sur des biens de valeur, notamment un jet prive Dassault Falcon 

7X, propriete, selon les pretentions de la Demanderesse, de la Republique du Congo, et utilise par 

le President Sassou-Nguesso (ci-apres, I'« Aeronef Falcon »)20 et un immeuble sis au 5, avenue de 

la Celle-Saint-Cloud, a Vaucresson (ci-apres, I'« lmmeuble de Vaucresson » )21 . 

99. C'est dans ce contexte que, le 7 octobre 2021, sur la base de !'existence d'un pretendu pacte de 

corruption conclu entre la Demanderesse et le President du Tribunal arbitral qui avait rendu la 

Sentence de 2013, le Congo a precede au depot aupres du Procureur de la Republique pres le 

Tribunal judiciaire de Paris d'une plainte centre X pour chef de corruption22 , en plus de saisir la CCI 

pour solliciter la reouverture de la presente affaire23. 

100. Le Tribunal estime utile de reproduire les extraits pertinents de la lettre du 7 octobre 2021 de la 

Defenderesse adressee au Secretariat de la CCI : 

« ( .. .) ii a ete recemment porte a la connaissance de la Republique du CONGO 
qu'a/ors qu'il siegeait en qualite de President du Tribunal arbitral et pendant toute la 
duree de la procedure arbitrate, Monsieur Yves DERA/NS entretenait des liens 
financiers et secrets avec COMMISIMPEX, traduisant ainsi /'existence d'un pacte de 
corruption avec la partie Demanderesse. 

En effet, la Republique du CONGO s'est vu communiquer une declaration redigee 
de la main de Monsieur Michael J. SULLIVAN (ci-apres, la «Declaration»)(. .. ). 

Aux termes de cette Declaration, Monsieur SULLIVAN rapporte que Monsieur 
Yves DERAINS aurait: 

• rec;u des cadeaux dont des montres de marque Ro/ex de la part de la 
Demanderesse ; 
• effectue des voyages au Liban pour rencontrer !es intermediaires de la 
Demanderesse ; 
• transmis a la Demanderesse et a ses avocats le proiet de Sentence pour 
validation avant reddition ; et, 
• neqocie un pourcentaqe sur le montant de la condamnation a venir contre le 
CONGO. 

Compte tenu de la gravite des faits precis et concordants devoiles dans la 
Declaration ainsi que de l'atteinte a /'ordre public international causee par ce pacte 
de corruption et du prejudice majeur qui en resulte pour la Republique du CONGO, 
cette derniere n'a eu d'autre choix que de saisir le Procureur de la Repub/ique du 
Tribunal judiciaire de Paris le 7 octobre 2021. 

20 Piece C-211, Tribunal judiciaire de Bordeaux, 12 octobre 2021, RG n° 20/06651. 

21 Piece C-213, Tribunal judiciaire de Paris, 2 septembre 2021, RG n° 16/00394. 

22 Piece R-133, Plainte contre X du chef de corruption, 7 octobre 2021. 

23 Lettre du Congo au Secretariat de la CCI, 7 octobre 2021, p. 1. 
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Sur le fondement des pouvoirs d'instruction et d'investigation, ainsi que du traite 
d'entraide judiciaire en matiere penale conclu entre la France et /es Etats-Unis le 10 
decembre 1998 et pub fie par le Oecret du 28 novembre 2001, dont disposent le juge 
penal fran9ais et son homologue americain, toute la lumiere sera prochainement 
faite sur ces faits de corruption ayant preside la reddition de la Sentence. 

La Republique du CONGO ne saurait cependant attendre /'issue de la procedure 
penale afin de saisir la Gour d'une demande de reouverture de /'affaire en reference, 
qui s'impose manifestement et incontestablement. 

Cette reouverture de l'affaire CCI n° 16257/EC/ND/MCP est rendue d'autant plus 
imperieuse compte tenu de la responsabilite et du devoir de vigilance pesant sur la 
CCI dans /'administration des affaires tranchees sous son egide. ( ... ) 

La Cour ne saurait laisser prosperer /'execution d'une sentence portant son 
label et dont /'examen prealable du proiet a ete confie a ses membres. en 
sachant gue cette sentence est en realite le fruit d'un pacte de corruption entre 
le President du Tribunal arbitral et la Demanderesse a /'arbitrage » 24. 

101. Des le lendemain, 8 octobre 2021, les conseils de la Defenderesse ont fait parvenir aux juridictions 

concernees par les mesures d'execution visant l'Aeronef Falcon et l'lmmeuble de Vaucresson, le 

recepisse de la plainte penale deposee la veille, la Declaration Sullivan de 202025 , et le recepisse de 

la demande de reouverture de cette affaire CCl26 . 

102. A la suite de ces demarches, le 9 decembre 2021, la Gour de la CCI a decide de reouvrir la presente 

affaire27. 

103. Le 15 avril 2022, soit peu de temps apres la constitution de ce Tribunal pour entendre le recours en 

revision de la Defenderesse, le Parquet National Financier (ci-apres, le « PNF »), a ordonne 

l'ouverture d'une information judiciaire pour corruption active et passive28 , confiee a Mme Anne de 

Pingon, en qualite de Vice-presidente chargee de l'instruction29 . Un mois auparavant, soit le 9 mars 

2022, M. Sullivan avait ete entendu par les services du PNF30 . 

24 Id., pp. 2-3, 6 (les soulignements apparaissent dans !'original). 

25 Piece R-119, Declaration de Monsieur Sullivan, 24 fevrier 2020. 

26 Piece C-214, Requete du Congo devant le Tribunal judiciaire de Bordeaux, 8 octobre 2021. Piece C-250, Lettre du 
Congo au Juge de !'execution pres le Tribunal judiciaire de Paris dans l'affaire RG n° 15/00061 et 16/00394, 8 
octobre 2021. 

27 Piece R-134, Correspondance adressee aux parties par le Secretariat de la Gour de la CCI, 13 decembre 2021. 

28 Piece C-265, Gour d'appel de Paris, RG n° 22/03220, 1 0 novembre 2022, pp. 4-5. 

29 Piece R-137, Avis de droits a partie civile, 29 juillet 2022. A noter que la Defenderesse n'a produit aucun document 
faisant etat de l'ouverture de !'information judiciaire en date du 15 avril 2022. Toutefois, le Tribunal observe que la 
Demanderesse n'a pas conteste !'exactitude de cette information (Memoire en reponse de Commisimpex, 
,i 139), ce qui permet done de conclure que !'information judiciaire a bel et bien ete ouverte. 

30 Memoire en replique du Congo, ,i 85. 
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104. Le 17 avril 2023, la Defenderesse a ete convoquee a temoigner devant la Vice-Presidente chargee 

de !'instruction. Cette comparution devait avoir lieu le 9 juin 202331 . 

IV. LES PRE.TENTION$ DE PARTIES 

A. Les pretentions de la Defenderesse (demanderesse au recours en revision) 

1. Les pretentions exposees dans le Memoire en replique du 23 decembre 2022 de la 

Defenderesse 

105. Tel que relate ci-dessus32 , le 23 decembre 2022, la Defenderesse a depose un memoire en replique 

de nature recapitulative, qui annule et remplace les ecritures precedentes33. Elle y expose ce qui 

suit. 

106. A titre principal, la Defenderesse sollicite un sursis a statuer dans l'attente de !'issue de !'information 

judiciaire ouverte le 15 avril 2022 par le PNF34, c'est-a-dire « jusqu'a ce qu'une decision definitive 

soit rendue par le juge penal » 35 . 

107. A l'appui de sa demande, la Defenderesse expose que le droit fran9ais de !'arbitrage international 

accorde aux tribunaux arbitraux la prerogative d'ordonner un sursis a statuer lorsqu'ils le considerent 

opportun 36 . Dans l'exercice de cette prerogative, le Tribunal disposerait d'un large pouvoir 

d'appreciation37. 

108. La Defenderesse plaide qu'en presence d'une information penale, l'opportunite de prononcer un 

sursis a statuer s'apprecie en premier lieu en fonction de !'incidence qu'est susceptible d'avoir la 

procedure penale sur !'arbitrage en cours 38 . Elle fait valoir que les principes de prudence et 

d'efficacite de !'arbitrage, ainsi que la bonne administration de la justice, doivent inciter les arbitres a 

surseoir a statuer afin que les parties puissent avoir acces aux documents susceptibles d'etre 

recueillis ou etablis au cours d'une instruction penale39. Enfin, elle ajoute que le sursis a statuer se 

31 Memoire post-audience du Congo, 1111. 

32 Supra, 11 68. 

33 Memoire en replique du Congo, 111. 

34 Id., 11112 ; Memoire post-audience du Congo, 11 53. 

35 Id., p. 38, 11 IV(a). 

36 Memoire en replique du Congo, 11113 ; Memoire post-audience du Congo, 11 54. 
37 Memoire en replique du Congo, ,i 115. 

38 Memoire post-audience du Congo, 11 57. 

39 Id., 1111 59-62. 
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justifie pour eviter de rendre une sentence qui contrarie le jugement penal et ainsi eviter un risque 

de violation de l'ordre public international40 . 

109. En l'espece, la Defenderesse soutient que le sursis recherche est opportun41 . 

11 O. Dans un premier temps, l'imperatif de recherche de la verite et la protection du droit d'etre entendu 

imposent au Tribunal de prononcer le sursis sollicite par la Defenderesse42. 

111. En effet, le juge d'instruction est investi de pouvoirs d'enquete plus etendus que ceux du Tribunal ou 

du Congo, tels que le pouvoir d'ordonner une commission rogatoire internationale, des perquisitions 

et des auditions43. II ne ferait done aucun doute, selon la Defenderesse, que les elements de preuve 

obtenus par le juge d'instruction dans l'exercice de ses pouvoirs d'enquete et d'investigation seraient 

de nature a eclairer le debat quant a la recevabilite et au bien-fonde du recours en revision44. De 

plus, par le biais de demandes d'actes, la Defenderesse estime que, grace a !'information judiciaire 

en cours, elle pourra obtenir communication d'elements qui pourraient etre retenus a l'encontre de 

M. Derains45. Encore taut-ii, ajoute-t-elle, pouvoir le faire en temps utile. Or le calendrier serre de la 

procedure arrete par le Tribunal ne permettrait pas de prendre en consideration lesdits elements, 

sauf a ordonner le sursis recherche46. 

112. Dans un second temps, la Defenderesse fait valoir qu'un sursis ne causera aucun prejudice a la 

Demanderesse47 . En effet, son octroi ne serait pas de nature a retarder l'avancement de la procedure 

de maniere disproportionnee, considerant que l'Avis des droits a partie civile du 29 juillet 2022 

indique que le delai previsible d'achevement de !'information est inferieur a un an48. D'ailleurs, ni le 

recours en revision ni !'information judiciaire n'ont d'effet suspensif sur les mesures d'execution 

40 Id., ,i,i 63 et 67 (cit. Piece R-RJ-139 : F.-X. TRAIN, « Arbitrage et procedures para/le/es exercees au titre de la 
compliance», Journal of Regulation & Compliance (JoRC) (2023)). 

41 Memoire en replique du Congo, ,i 118. 

42 Id., ,i,i 122 et 138. 

43 Id., ,i 119. 

44 Id., ,i 123. 

45 Id., ,i 124. 
46 Id., ,i 128. 

47 Id., ,i 118. 

48 Id., ,i 130. 
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initiees par Commisimpex, dont les droits sont par consequent preserves49. En tout etat de cause, la 

lutte contre la fraude devrait, selon la Defenderesse, primer sur des considerations de celerite50 . 

113. De plus, l'ouverture de !'information judiciaire demontrerait !'absence de tout caractere dilatoire 

attache a la demande de sursis de la Defenderesse51 . II existerait effectivement un doute legitime 

concernant la corruption de M. Derains52. L'ouverture d'une information judiciaire, laquelle est rare 

d'un point de vue statistique, et la decision du juge d'instruction de convoquer le ministre de la Justice 

d'un Etat etranger demontrent que les elements releves aux termes de l'enquete preliminaire torment 

un faisceau d'indices graves et concordants53. 

114. Dans un dernier temps, ii serait dans l'interet de l'efficacite de la procedure arbitrale de surseoir a 
statuer54 . Une decision precipitee de la part du Tribunal pourrait faire l'objet d'un recours en 

annulation, ou encore aboutir a un nouveau recours en revision55 , la sentence ne beneficiant pas 

d'un cadre factuel complet en raison du caractere secret de !'instruction penale56 . 

115. A titre subsidiaire, la Defenderesse demande au Tribunal de declarer son recours en revision 

recevable et bien fonde57. 

116. En ce qui concerne la premiere question faisant l'objet du debat sur la recevabilite du recours en 

revision, soit le delai pour agir, la Defenderesse expose, d'entree de jeu, que le recours entrepris est 

regi par le regime anterieur au Decret n° 2011-48 du 13 janvier 2011 (ci-apres, le « Decret de 

2011 » ), soit celui pose par l'arret de la Cour de cassation du 25 mai 1992 dans l'affaire Fougerol/e 

c. Procofrance (ci-apres, I'« arret Fougerolle »)58. 

117. Par cet arret, la Haute juridiction avait ouvert la voie du recours en revision a l'encontre de sentences 

arbitrales rendues en France en matiere d'arbitrage international, sans toutefois prevoir de delai pour 

agir59. D'ou l'impossibilite, selon la Defenderesse, d'appliquer au regime anterieur au Decret de 2011 

49 Memoire post-audience du Congo, ,i,i 100 et 108. 

50 Memoire en replique du Congo, ,i 131. 

51 Id., ,i 132; Memoire post-audience du Congo, ,i 79. 

52 Memoire en replique du Congo, ,i 7. 

53 Memoire post-audience du Congo, ,i,i 82 et 85. 

54 Memoire en replique du Congo, ,i 137. 

55 Id., ,i 144 ; Memoire post-audience du Congo, ,i 113. 

56 Memoire en replique du Congo, ,i 143. 

57 Id., ,i 150. 

58 Id., ,i 152 (Piece R-RJ-82, Cass. 1'8 civ., 25 mai 1992, n° 90-18.210). 

59 Id., ,i 155. 
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!'article 596 CPC, la « question [du] delai » devant plut6t etre tranchee par le Tribunal60 , le tout 

conformement a !'article 15(1) du Reglement61 . Le Tribunal arbitral serait done libre d'assortir ou non 

le recours en revision d'un delai et, s'il decidait de le faire, ce delai devrait etre raisonnable62. 

118. Au vu de ce qui precede, la Defenderesse argue que son recours en revision est recevable, au motif 

qu'elle aurait agi en respectant l'equilibre entre, d'une part, la necessite de presenter une demande 

de revision dans les meilleurs delais et, d'autre part, la necessite de disposer d'elements suffisants 

pour prouver !'existence d'une fraude, ce qui est par ailleurs conforme a !'esprit des articles 595 et 

596 CPC et d'autres regimes comparables63. En effet, la gravite des faits reproches a M. Derains 

n'aurait laisse d'autre choix au Congo que de s'informer avec la plus grande diligence avant de 

solliciter la reouverture de cette affaire64, tache complexifiee par la pandemie et !es restrictions de 

voyage65 . 

119. Si, par extraordinaire, le Tribunal devait arriver a la conclusion qu'il ya plut6t lieu d'appliquer le delai 

prevu a !'article 596 CPC (augmente de deux mois en vertu de !'article 643 CPC) 66, et de rejeter 

l'approche souple preconisee par la Defenderesse, la gravite de la fraude reprochee et l'imperatif de 

lutte contre la corruption justifieraient !'extension de ce delai67. Selon la Defenderesse, la solution 

d'etendre le delai pour agir est conforme a la doctrine68, a la pratique de plusieurs Etats69 et au 

principe fraus omnia corrumpit applique par la Cour de cassation dans l'arret Fougerol/e70 . 

120. Se pose ensuite, poursuit la Defenderesse, la question du point de depart dudit delai71 . Sur ce 

sujet, la Defenderesse expose que le dies a quo co'incide avec la date a laquelle le demandeur a eu 

connaissance de la cause donnant ouverture au recours en revision plut6t qu'avec la date ou la 

cause de revision s'est manifestee72 . 

60 Id., ,i 158. 

61 Id., ,i,i 159-160. 

62 Memoire post-audience du Congo, ,i 126. 

63 Memoire en replique du Congo, ,i 161. 

64 Ibidem. 

65 Id., ,i 162. 

66 Id., ,i 180. 

67 Id., ,i 164. 

68 Id., ,i 165. 

69 Id., ,i 166. 
70 Id., ,i 171. 

71 Id., ,i 172. 

72 Id., ,i 173 ; Memoire post-audience du Congo, ,i 132. 
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121. Quant au degre de connaissance requis pour declencher le delai a l'interieur duquel le recours en 

revision doit etre entrepris, en faisant levier sur la jurisprudence73, la Defenderesse soutient que pour 

qu'il y ait connaissance, le demandeur doit etre en possession d'elements suffisamment precis, 

tangibles et serieux pour caracteriser la fraude sans encourir le risque d'une eventuelle 

condamnation pour procedure abusive74. Autrement dit, la connaissance est etablie par des preuves 

« explicites et fermes » qui ne « contien[nen]t pas une interrogation sur /'existence» de la cause de 

revision75. La Defenderesse soutient done que le delai commencera a courir a compter du jour ou 

elle aura obtenu les elements permettant de constater que la traude est averee76. 

122. D'emblee, la Defenderesse soumet que le delai pour agir n'a pas encore commence a courir, de 

sorte qu'elle n'est pas forclose d'entreprendre le recours en revision qui fait l'objet de la presente 

procedure77 . Si les rencontres avec M. Chreif au courant de 2019 relatees dans la Declaration 

Sullivan de 202078 et l'ouverture d'une information judiciaire le 15 avril 2022 soulevent un doute 

serieux et legitime quant aux conditions dans lesquelles la Sentence de 2013 a ete rendue79 , seules 

les mesures d'investigation et d'instruction diligentees dans le cadre de !'information judiciaire 

« permettront d'apporter des elements de preuve additionnels des potentielles manffiuvres 

frauduleuses survenues dans la reddition de la Sentence de 2013, et permettront a la Republique 

du Congo d'avoir une connaissance certaine et complete des causes de revision »80 . 

123. Ence qui concerne la recevabilite et le bien-fonde du recours, la Defenderesse expose in /imine que 

la corruption, en raison de sa nature dissimulee, donne lieu a des difficultes probatoires81 . Dans la 

pratique arbitrale, ii est admis que la preuve d'actes corruptifs peut etre etablie « par un faisceau 

d'indices dont /'accumulation permet d'en deduire /'existence » 82. Les juridictions franc;aises, quant 

73 Memoire en replique du Congo, 'll'll 175 et 178 (voir Pieces R-RJ-97, Gour d'appel de Paris, 31 mai 1989, JurisData 
1989-027 419 et R-RJ-102, Cass. 1 re civ. 1, 30 juin 2016, n° 15-13. 755, 15-13.904 et 15-14.145). 

74 Id., 'l]'l] 175 et 182. 

75 Memoire post-audience du Congo, '11 137 (cit. Piece C-RJ-203, Gour d'appel de Versailles, 22 tevrier 2019, RG 
n° 18/01509). 

76 Id., 'I] 138. 

77 Memoire en replique du Congo, 'I] 189 ; Memoire post-audience du Congo, '1] 140. 

78 Memoire en replique du Congo, 'I] 183. 

79 Id., 'I] 184. 

80 /d.,'1]187. 

81 Id., 'I] 197. 

82 Id., 'll'll 197-198; Memoire post-audience du Congo, 'I] 153 (cit. Piece R-RJ-125, E. Gaillard,« La corruption saisie 
par Jes arbitres du commerce international», Rev. arb. 2017, p. 805). 
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a elles, admettraient egalement que !'existence d'une situation de corruption puisse etre appreciee 

a partir d'un faisceau d'indices « suffisamment graves, precis et concordants » 83. 

124. De surcro1t, la Defenderesse fait valoir que la notion d'indices graves, precis et concordants, en 

dessous de la charge de la preuve appliquee en droit penal, permet une protection accrue de l'ordre 

public international, lequel ne saurait tolerer le maintien d'une sentence entachee de soup9ons de 

corruption84. 

125. En l'espece, la Defenderesse argue qu'il existerait des indices graves, precis et concordants a l'effet 

que des manceuvres frauduleuses ant eu lieu85. 

126. D'abord, les Etats impliques dans les evenements de corruption allegues, a savoir le Liban et l'lran, 

presentent des niveaux eleves de corruption86. 

127. Ensuite, des elements produits au dossier demontreraient que M. Derains aurait ete approche par 

M. Chreif lorsqu'il etait un proche collaborateur du « clan Hojeij » 87. Sur ce point, la Defenderesse 

s'appuie notamment sur les temoignages de MM. Sullivan et Melkessetian88. 

128. II y aurait egalement eu dissimulation des liens persistants entre Commisimpex et le Hezbollah89. 

Plus particulierement, M. Kassem Hajaij - lequel serait vise par des sanctions adoptees par le 

gouvernement americain comme financier du Hezbollah (organisation incontestablement sous le 

contr6Ie de la Republique lslamique d'lran) - entretiendrait toujours des liens avec Commisimpex et 

en resterait le dirigeant occulte90. 

129. De meme, le cabinet de M. Derains aurait represente, a de multiples reprises, la Republique 

lslamique d'lran et ses emanations91 . De tels liens entre Commisimpex, le Hezbollah et l'lran, et les 

liens professionnels entre M. Derains et son client, la Republique lslamique d'lran, auraient cree un 

83 Memoire en replique du Congo, ,i 203 (cit. Piece R-RJ-127, Gour d'appel de Paris, 15 septembre 
2020, n° 23384/GR) ; Memoire post-audience du Congo, ,i 152. 

84 Memoire en replique du Congo, ,i 206. 

85 Id., ,i 207. 

86 Id., ,i,i 208-213 ; Memoire post-audience du Congo, ,i 157. 

87 Memoire en replique du Congo, ,i 214. 

88 Temoignage de Haig Melkessetian, 22 decembre 2022, ,i 9 ; Temoignage de Michael J. Sullivan, 22 decembre 
2022, ,i 5. 

89 Memoire en replique du Congo, ,i 220. 

90 Ibidem. 

91 Id., ,i 223. 
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conflit d'interets que le Congo n'aurait jamais accepte !ors de la designation du president du Tribunal 

ayant prononce la Sentence de 201392. 

130. De surcroit, la Defenderesse insiste sur l'incapacite de Commisimpex a fournir des elements de 

preuve venant contredire les temoignages produits par la Defenderesse93, ce qui constituerait un 

ulterieur indice grave, precis et concordant de !'existence d'un pacte corruptif 94 . D'ailleurs, 

Commisimpex aurait reconnu que MM. Chreif et Mohsen Hajaij se seraient « rencontres a plusieurs 

reprises» entre 2011 et 201595. Cette revelation atteste que la Demanderesse aurait dissimule au 

Tribunal un element de fait essentiel et alimente le faisceau d'indices graves, precis et concordants 

de la commission de manoeuvres frauduleuses96. 

131. Entin, la Defenderesse fait valoir que la Demanderesse n'aurait fourni aucune preuve a l'appui de 

ses affirmations a l'effet que le recours en revision de la Republique du Congo serait frauduleux et 

dilatoire97. Les propos de la Demanderesse ne chercheraient qu'a saper le droit de la Defenderesse 

d'agir en justice afin que la lumiere soit faite sur le deroulement des evenements litigieux98 . Le 

serieux des demarches de la Defenderesse serait d'ailleurs corrobore par l'ouverture d'une 

information judiciaire en France99. Selon la Defenderesse, la Demanderesse n'aurait done fourni 

aucune preuve que le Congo aurait agi autrement que de bonne foi sur la base d'informations tres 

preoccupantes 100. 

2. Les pretentions d'origine de la Defenderesse dans le cadre de son recours en 

revision 

132. Bien que le Tribunal soit appele a statuer sur les pretentions des parties telles qu'exposees dans les 

plus recentes ecritures de leurs representants, le Tribunal ne saurait passer sous silence le fait que 

les pretentions du Congo, telles qu'exposees par ses actuels representants, different sensiblement 

de celles exposees dans ses ecritures anterieures et !ors de l'etablissement de l'Acte de mission. En 

92 Ibidem. 

93 Id., ,i 215. Memoire post-audience du Congo, ,i 158. 

94 Memoire en replique du Congo, ,i 219 ; Memoire post-audience du Congo, ,i,i 158-159. 

95 Id., ,i,i 9 et 160-161. 

96 Id., ,i,i 123-124. 

97 Memoire en replique du Congo, ,i 224. 

98 Id., ,i 227. 

99 Id., ,i 228 ; Memoire post-audience du Congo, ,i 165. 

100 Memoire en replique du Congo, ,i,i 230-231. 

30 



particulier, ce qui est desormais presente comme un doute, etait a l'origine et sur la base des memes 

elements de preuve, presente comme etant avere. 

133. Ainsi, dans le resume des pretentions de la Defenderesse, incorpore dans l'Acte de mission, le 

Congo s'exprimait comme suit : 

« 64. La revision et in fine, la retractation de la Sentence de 2013 s'impose 
puisqu'elle a ete rendue par un Tribunal arbitral dont le President avait conclu un 
pacte de corruption avec la demanderesse. demanderesse a !'arbitrage. 

65. La defenderesse, qui n'aurait assurement pas emis de tel/es accusations a la 
legere, apportera au Tribunal arbitral l'inteqralite des pieces au soutien probatoire 
des actes de corruption commis par Monsieur Yves DERAINS et, entre autres : 
l'identite de l'homme de confiance du Clan HOJEIJ ayant revele le pacte de 
corruption (ci-apres dans !'expose des pretentions de la defenderesse, 
l'lnformateur). comme de tous /es individus ayant participe aux rencontres de 
Landres et Milan; l'integralite des documents demontrant la tenue de ces rencontres; 
/es conditions dans lesquelles l'lnformateur a ete amene a entrer en contact avec 
Monsieur Michael J. SULLIVAN, redacteur de !'affidavit du 24 fevrier 2020, (ci-apres 
dans !'expose des pretentions de la defenderesse. /'Affidavit); /es multiples courriels 
de menaces que l'lnformateur a directement transmis au conseil de la defenderesse 
afin de tenter de le faire renoncer a toute poursuite de /'action en revision; 
!'imprudence de l'lnformateur confirmant ce faisant l'integralite des faits figurant dans 
!'Affidavit. La defenderesse n'ayant pas cede aux menaces. celles-ci ant ete mises 
a application, /es conseils de la defenderesse s'etant vus cites par la demanderesse 
devant le Tribunal correctionnel de Paris a !'audience du 6 septembre 2022 pour rien 
de moins que « tentative d'escroquerie en bande organisee ». 

66. La corruption de Monsieur Yves DERAINS est d'ailleurs tellement criante que le 
Tribunal qu'il presidait n'a pas ete capable de rendre sa sentence a l'unanimite. En 
2013, la defenderesse etait loin de se douter que la mention d'une sentence rendue 
« a la majorite » etait le signe du ma! affectant sa validite » 101 . 

134. L'assurance donne dans l'Acte de mission que la Defenderesse apporterait au Tribunal « l'integralite 

des pieces au soutien probatoire des actes de corruption commis par Monsieur Yves DERAINS » 

etait reiteree dans la Reponse a la Demande de cautio judicatum so/vi de la Demanderesse, dans 

laquelle la Defenderesse affirmait : « [ ... ]/'ensemble des preuves attestant des rencontres et de leur 

contenu sera verse dans le cadre du Memoire a intervenir » 102. 

135. En ce qui concerne, d'une part la gravite des faits exposes dans la Declaration Sullivan de 2020, de 

meme que !'existence d'elements de preuve en confirmant le bien-fonde, et, d'autre part, le point de 

depart du delai a l'interieur duquel le recours en revision devait en l'espece etre entrepris, la 

101 Acte de mission, ,i,i 64-66 (les soulignements sont du Tribunal). 

102 Reponse du Congo a la Demande de cautio judicatum so/vi de Commisimpex, ,i 97. 
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Defenderesse exposait dans son Memoire sur la recevabilite du recours en revision date du 5 aout 

2022: 

« 154. Compte tenu de la gravite des faits exposes dans la Declaration de Monsieur 
SULLIVAN, et du caractere precis. tangible et serieux des elements de preuve 
col/ectes par le Congo - par l'intermediaire de son Conseil fran<;ais - a /'occasion 
de la rencontre organisee a Paris Jes 20-22 septembre 2021 entre ce dernier et 
Monsieur MELKESSETIAN - la Defenderesse n'a eu d'autre choix que de s'en 
remettre a justice et d'en referer au Procureur pres le Tribunal judiciaire de Paris. 

[ ... ] 

281. (. . .) ii convient de rappeler que le 15 avril 2022, le Parquet National Financier 
a decide /'ouverture d'une information judiciaire a /'encontre de Monsieur DERAINS 
des chefs de corruption active et passive ; Madame Anne de Pingon ayant, a cet 
effet, ete designee en qualite de Vice-Presidente chargee de !'instruction. 

282. Or, precisement, l'ouverture de cette information judiciaire a ete rendue 
possible sur la base non seulement de la Plainte initialement deposee par le Congo 
le 7 octobre 2021, mais egalement des diligences effectuees dans le cadre de 
/'enquete preliminaire - notamment /'audition de Monsieur SULLIVAN - ainsi que 
des elements de preuves transmis par le Congo au Procureur. Ces elements de 
preuve. qui viennent confirmer Jes faits relates dans la Declaration de Monsieur 
SULLIVAN. ant ete obtenus par le Consei/ de la Defenderesse a !'occasion de la 
rencontre des 20-22 septembre 2021. 

283. C'est done a cette occasion que le Congo s'est trouve en possession 
d'elements precis. tangibles et serieux caracterisant la fraude obiet de sa Plainte et 
du present recours en revision. 

[. .. ] 

299. C'est effectivement a /'occasion de cette rencontre des 20-22 septembre 2021 
que le Congo a pu, par l'intermediaire de son Consei/ fran9ais, s'assurer du 
caractere precis. tangible et serieux des informations rapportees dans la Declaration 
de Monsieur SULLIVAN. 

[. .. ] 

334. Nonobstant toute /'exemplarite apparente de sa carriere et Jes va/eurs affichees 
par ses soins, c'est cependant a cette independance et a son devoir d'impartialite 
qu'aura assurement manque Monsieur DERAINS, en s'associant fraudu/eusement 
a la Demanderesse et en conc/uant le pacte corruptif litigieux, a/ors qu'il siegeait en 
qualite de President du Tribunal» 103. 

136. Le Tribunal trouve egalement digne de mention le fait que l'ordre de priorite des decisions sollicites 

par le Congo a ete inverse lors du depot de son Memoire en replique, le 23 decembre 2022. Alors 

qu'a l'origine le Congo sollicitait la revision et la retractation de la Sentence de 2013 a titre principal, 

et le sursis a statuer a titre subsidiaire, c'est !'inverse qu'elle sollicite desormais, ce qui aurait pour 

103 Memoire du Congo sur la recevabilite, ,i,i 154, 281-283, 299 et 334 {les soulignements sont du Tribunal). 

32 



consequence, si le sursis etait accorde, de reporter !'examen de la demande de revision de la 

Sentence de 2013 « jusqu'a ce qu'une decision definitive soit rendue par le juge penal» 104. 

8. Les pretentions de la Demanderesse (defenderesse au recours en revision) 

137. La Demanderesse expose que depuis trente ans le Congo multiplie les manosuvres frauduleuses 

pour se derober a ses obligations envers Commisimpex ; en effet, depuis l'origine du differend entre 

les Parties, le Congo persisterait a invoquer systematiquement une pretendue fraude de 

Commisimpex et de M. Hajaij105. 

138. Le recours en revision entrepris par la Defenderesse ne serait rien d'autre qu'une nouvelle 

manosuvre frauduleuse du Congo pour tenter de faire obstacle a !'execution de la Sentence de 2013 

et aux plus recentes mesures d'execution de Commisimpex, notamment la saisie de l'Aeronef Falcon 

et l'lmmeuble de Vaucresson106. La Demanderesse obseNe que si le Congo a d'ailleurs sollicite la 

suspension de !'ensemble des procedures d'execution en cours dans l'attente de !'issue de son 

recours en revision, cette manosuvre a ete rejetee par les juridictions frarn;:aises107. 

139. Selan la Demanderesse, le recours en revision de la Defenderesse est infonde, abusif et dilatoire et 

cette derniere n'a pas ete en mesure de produire des elements de preuve serieux de nature a etayer 

ses allegations de corruption108. S'il est possible de rapporter la preuve de la corruption au moyen 

d'un faisceau d'indices graves, precis et concordants, ces indices ne sauraient cependant consister 

en de simples allegations et devraient etre corrobores par des « elements materiels » 109. 

140. En l'espece, aucun des elements produits au dossier ne permettrait de conclure a !'existence d'un 

pacte de corruption110. 

141. Premierement, les declarations de MM. Sullivan et Melkessetian seraient insuffisantes pour 

etayer les allegations du Congo111 . D'une part, MM. Sullivan et Melkessetian rapporteraient des faits 

dont ils n'ont pas eu personnellement connaissance. Or, selon la Demanderesse, cette preuve par 

ou"i-dire est problematique en soi et l'est d'autant plus vu !'absence de corroboration par d'autres 

104 Memoire post-audience du Congo, p. 38, ,i IV(a). 

105 Memoire en reponse de Commisimpex, ,i 23. 

106 Id., ,i 45; Memoire en duplique de Commisimpex, ,i,i 27, 30. 

107 Memoire en reponse de Commisimpex, ,i 48 ; Memoire en duplique de Commisimpex, ,i 31. 

108 Memoire en reponse de Commisimpex, ,i 75; Memoire en duplique de Commisimpex, ,i 57; Memoire post-audience 
de Commisimpex, ,i,i 1, 5-6. 

109 Memoire en reponse de Commisimpex, ,i 79 ; Memoire en duplique de Commisimpex, ,i 58. 

110 Memoire en reponse de Commisimpex, ,i 93. 

111 Memoire en duplique de Commisimpex, ,i 61. 

33 



elements de preuve 112 . De plus, les ou"i-dire rapportes par les temoins de la Defenderesse 

proviendraient d'un individu peu fiable 113 qui aurait par la suite reconnu que les informations 

communiquees a ses interlocuteurs etaient fausses114. D'autre part, la fiabilite des temoignages de 

MM. Sullivan et Melkessetian serait affectee par leurs liens professionnels avec le Congo et le fait 

que leurs mandats aient porte (entre autres) « sur /'arbitrage contre Commisimpex » 115. D'ailleurs, 

M. Sullivan aurait ete au courant du fait que les avocats fran9ais du Congo etaient a la recherche 

d'elements de preuve pour faire annuler la Sentence de 2013 et ii semble avoir participe a leurs 

efforts en redigeant la Declaration Sullivan de 2020116. 

142. Deuxiemement, les indices invoques par le Congo ne permettraient pas davantage de conclure a 
!'existence d'un pacte de corruption, et ce, pour trois raisons117. 

143. D'abord, la Demanderesse soutient que le climat de corruption existant dans un pays ne constitue 

pas a lui seul un indice suffisant118. 

144. Ensuite, !'absence d'elements de preuve venant contredire !'existence d'un pacte de corruption ne 

saurait constituer un indice pertinent puisque la charge de la preuve incombe au Congo 119. De meme, 

le fait que M. Hajaij ait rencontre l'informateur, M. Chreif, dans un cadre prive, ne constitue pas un 

indice suffisant de corruption 120. 

145. Entin, selon la Demanderesse ii n'existerait aucune correlation entre l'ouverture d'une information 

judiciaire et le serieux ou la veracite des allegations de la partie plaignante121 . En effet, l'objet meme 

d'une information judiciaire serait precisement de determiner s'il existe ou non des elements 

suffisants pour renvoyer l'affaire devant la juridiction de jugement122. 

112 Memoire en reponse de Commisimpex, 'I] 85; Memoire en duplique de Commisimpex, 'I] 61(i); Memoire post­
audience de Commisimpex, 'I] 91. 

113 Memoire en reponse de Commisimpex, ,i 89 ; Memoire en duplique de Commisimpex, 'I] 69(i)-(ii) ; Memoire post-
audience de Commisimpex, 'I] 45. 

114 Memoire en reponse de Commisimpex, '1] 90; Memoire post-audience de Commisimpex, 'I] 46. 

115 Id., 'I] 14. 

116 Id., 'l]'l] 61-63. 

117 Memoire en duplique de Commisimpex, 'I] 80. 

118 Id., 'I] 74. 

119 Id., 'l]'l] 79-80. 
120 Memoire post-audience de Commisimpex, 'I] 42 (cit. Tr. Jour 1, p. 61 ). 

121 Memoire en reponse de Commisimpex, 'I] 92. 

122 Ibidem. 
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146. En somme, la Demanderesse expose que les allegations de corruption invoquees par le Congo sont 

entierement fausses123. Par ailleurs, le Congo aurait implicitement admis que la veracite de ses 

allegations n'a pas ete etablie, car ii n'existerait qu'un « doute » sur la conclusion d'un pacte de 

corruption 124. 

147. En ce qui concerne la cause de revision fondee sur un pretendu conflit d'interets dissimule, sou levee 

pour la premiere fois par la Defenderesse dans le cadre de son memoire en replique, la 

Demanderesse argue que le Congo n'a pas produit de preuves au soutien de ses allegations, qui 

sont invraisemblables et infondees125. Bien qu'un conflit d'interets puisse donner lieu a un recours 

en revision si une fraude est imputable a la partie qui en beneficie, ii n'existe en l'espece aucun lien 

entre Commisimpex et l'lran, ni entre M. Derains et l'lran, ni - a fortiori- de dissimulation 126. De plus, 

le rapport publie par M. Wurmser, invoque a l'appui de cette nouvelle cause de revision, aurait ete 

commandite par le Congo lui-meme au pres d'un think tank notoirement antimusulman et connu pour 

promouvoir des theories complotistes127. 

148. En tout etat de cause, la Demanderesse expose que le recours en revision de la Defenderesse est 

tardif et, partant, irrecevable128. Le fait que l'arret Fougerolle n'ait pas precise le delai pour introduire 

un recours en revision n'equivaut pas, selon la Demanderesse, a affirmer que le recours ne serait 

enferme dans aucun delai. Tout ce qui pourrait etre deduit de cet arret est que le droit fran<;ais 

anterieur au Decret de 2011 ne s'est pas prononce sur la question du delai pour agir applicable au 

recours en revision en arbitrage international129. Or, en !'absence d'indications sur ce point, ii serait 

possible de se reporter au regime existant a l'egard des sentences rendues en matiere interne, en 

ce compris les articles 595 et 596 CPC, de sorte que le recours en revision du Congo doit etre soumis 

a un delai de deux mois130. 

149. D'une part, la Demanderesse plaide que le Tribunal a le pouvoir d'appliquer !'article 596 CPC afin 

de combler une lacune du droit franc;ais en vertu de !'article 15 du Reglement131 . La doctrine se serait 

123 Memoire post-audience de Commisimpex, ,i 79. 

124 Memoire en duplique de Commisimpex, ,i 68. 

12s Id., ,i 83. 

126 Id., ,i,i 87-88 ; Memoire post-audience de Commisimpex, ,i 95. 

127 Memoire en duplique de Commisimpex, ,i 89 ; Memoire poste-audience de Commisimpex, ,i 100. 

128 Memoire en reponse de Commisimpex, ,i 94. 

129 Id., ,i 99. 

130 Id., ,i 100. 

131 Id., ,i 102. 
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egalement exprimee en ce sens, reconnaissant que les arbitres peuvent determiner les regles 

applicables aux fins de non-recevoir, a l'instar de l'exercice d'un recours hors delai132. 

150. D'autre part, !'application des articles 595 et 596 CPC serait parfaitement appropriee car l'arret 

Fougerolle n'aurait fait qu'etendre aux sentences internationales le recours en revision admis a 
l'encontre des sentences rendues en matiere interne 133 . Rien ne justifierait d'appliquer a une 

sentence internationale un delai different de celui qui s'applique au recours en revision contre une 

sentence interne134. II s'agit d'ailleurs, fait-on valoir, de la solution retenue, tant par un tribunal arbitral 

ayant eu a se prononcer sur cette question135 que par le droit fran9ais avec le Decret de 2011 136. 

151. En tout etat de cause, les arguments du Congo quanta une pretendue necessite d'etendre le delai 

du recours en revision en presence d'une fraude ne sauraient prevaloir. Selan la Demanderesse, la 

Defenderesse se fonde sur des auteurs qui estiment qu'en presence d'une fraude, et en !'absence 

d'un recours en revision specifiquement prevu pour ces situations, les delais de recours ordinaires 

devraient pouvoir etre etendus137. Toutefois, cette solution ne serait pas transposable a un recours 

extraordinaire qui tient en effet deja compte des specificites de la fraude, en adoptant un point de 

depart retarde dans le temps, soit la connaissance par la victime des faits constitutifs de fraude138. 

152. Si par extraordinaire le Tribunal devait considerer que le delai prevu par !'article 596 CPC n'est pas 

pertinent, selon la Demanderesse ii conviendrait de soumettre le recours en revision du Congo a un 

delai raisonnable que le Tribunal jugera approprie139, lequel ne devrait pas deborder quelques mois 

a la lumiere du droit compare 140 . 

153. Quant au point de depart du delai, la Demanderesse plaide qu'il devrait co"incider avec la 

connaissance suffisante de !'existence de la cause de revision. Selan la jurisprudence fran9aise, une 

partie jouirait de cette connaissance suffisante lorsqu'elle peut raisonnablement suspecter 

132 Id., ,i 103. 

133 Id., ,i 105. 

134 Id., ,i 107; Memoire post-audience de Commisimpex, ,i 82. 

135 Memoire en reponse de Commisimpex, ,i 101 (cit. Sentence de 2018 rendue dans l'affaire CCI n° 16574. Cette 
sentence n'est pas publique. Bien qu'invoquee par le Congo dans son courrier a la CCI du 7 octobre 2021, la 
Defenderesse a refuse d'en communiquer une copie a la Demanderesse). 

136 Id., ,i 106 ; Memoire en duplique de Commisimpex, ,i 102{v). 

137 Memoire en reponse de Commisimpex, ,i 112. 

138 Ibidem ; Memoire en duplique de Commisimpex, ,i 110. 

139 Memoire en reponse de Commisimpex, ,i 113 ; Memoire en duplique de Commisimpex, ,i 111. 

140 Memoire post-audience de Commisimpex, ,i 83. 
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!'existence des elements frauduleux, suffisamment precis, tangibles et serieux141 . Cette partie ne 

saurait alors attendre d'avoir etaye ou corrobore les elements deja en sa possession, notamment 

dans l'attente de la cloture d'une procedure penale142. 

154. En l'espece, la Demanderesse soutient que la connaissance suffisante du Congo des causes de 

revision qu'elle invoque est intervenue des avril 2019, puisque MM. Sullivan et Melkessetian ont 

informe le Congo des allegations de M. Chreif immediatement apres la rencontre qui avait eu lieu a 

cette date143. Des lors, le recours en revision initie par la Defenderesse seulement en octobre 2021 

serait tardif et irrecevable144. 

155. Entin, la Demanderesse expose que le Tribunal ne devrait pas faire droit a la demande de sursis du 

Congo. D'abord, ii est bien etabli que la regle selon laquelle « le criminel tient le civil en l'etat » n'est 

pas applicable a !'arbitrage international, de sorte que le Tribunal n'est pas dans !'obligation de 

suspendre la procedure145. 

156. Selon la Demanderesse, si les tribunaux arbitraux disposent d'un large pouvoir d'appreciation pour 

decider ou non de surseoir a statuer146, le serieux de !'action penale devrait etre pris en compte afin 

que l'on ne permette pas que le droit penal soit utilise pour perturber la procedure147. De plus, une 

demande de sursis devrait etre mise en balance avec !'exigence de celerite, inherente a !'arbitrage 

international1 48 . La Demanderesse souligne que dans sa troisieme ordonnance de procedure, le 

Tribunal a insiste sur !'importance de ne pas perturber ni retarder le deroulement de la procedure 149 . 

157. En l'espece, la Demanderesse plaide que la plainte penale du Congo est dilatoire et vise 

exclusivement a paralyser les mesures d'execution forcee entreprises par Commisimpex150. 

158. De plus, la Demanderesse souligne que la suspension de la procedure d'arbitrage pendant une 

periode indeterminee serait prejudiciable a Commisimpex151 . En effet, faire droit a la demande de 

141 Memoire en reponse de Commisimpex, ,i 117; Memoire en duplique de Commisimpex, ,i 120. 

142 Id., ,i 130. 

143 Memoire post-audience de Commisimpex, ,i,i 48-50, 86, 100. 

144 Id., ,i,i 87 et 100. 

145 Memoire en reponse de Commisimpex, ,i 140. 

146 Ibidem. 

147 lb.,i]141. 

148 lb., ,i 142. 

149 lb., ,i 146. 

150 lb., ,i,i 148-149 ; Memoire post-audience de Commisimpex, ,i 105. 

151 Id., ,i 109. 
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sursis reviendrait vraisemblablement a suspend re !'arbitrage pendant plusieurs annees, considerant 

que !'instruction penale est, par sa nature, une procedure longue a elle-seule et que le Congo aurait 

la possibilite de la prolonger artificiellement en mettant en oouvre une strategie dilatoire152. 

159. Entin, selon la Demanderesse ii serait faux d'affirmer que l'ouverture d'une instruction penale 

temoigne du serieux de la plainte penale153. Le fait que le PNF ait decide de transmettre le dossier 

a un juge d'instruction apres avoir entendu M. Sullivan suggererait au contraire qu'il a estime que 

cette affaire ne presentait pas d'interet particulier154. 

160. En somme, l'octroi d'un sursis a statuer irait a l'encontre des principes de bonne administration de 

la justice et de loyaute procedurale, encouragerait les comportements dilatoires et risquerait de nuire 

a l'image de !'arbitrage en tant que mode de reglement efficace des differends du commerce 

international155. 

V. LES DECISIONS SOLLICITEES 

161. La Defenderesse demande que le Tribunal : 

« A titre principal. par la voie d'une ordonnance procedurale, 

(a) OROONNE le sursis a statuer de la presente instance jusqu'a ce qu'une decision 
definitive soit rendue par le juge penal, /aissant toutefois l'opportunite aux Parties, 
le cas echeant, de ressaisir le Tribunal arbitral /orsqu'une ordonnance de 
reglement sera prononcee par le juge d'instruction dans le cadre de !'instruction 
ouverte par Madame Anne de Pingon, Vice-presidente chargee de !'instruction 
pres le Tribunal judiciaire de Paris, le 15 avril 2022; et 

A titre subsidiaire. par la voie d'une sentence arbitrate. 

(b) JUGE recevab/e le recours en revision exerce parses soins a l'encontre de la 
Sentence arbitrate rendue le 21 janvier 2013 dans l'affaire CCI n° 16257/EC/NO; 

(c) JUGE bien-fonde la demande de la Republique du Congo visant a obtenir la 
revision de la Sentence arbitrate rendue le 21 janvier 2013 dans /'affaire CCI n° 
16257/ECIND; et 

152 Id., ,i,i 107-108. 

153 Id., ,i,i 103-104. 

154 Id., ,i 104. 

155 Memoire en duplique de Commisimpex, ,i 158 ; Memoire post-audience de Commisimpex, ,i,i 112 et 114. 
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(d) RETRACTE la Sentence arbitrale rendue le 21 janvier 2013 dans l'affaire CCI 
n° 16257/EC/ND » 156. 

162. De plus, la Defenderesse demande au Tribunal de condamner la Demanderesse au remboursement 

de « l'integralite des coots ... supportes dans le cadre de /'arbitrage», avec « un interet moratoire 

au taux de 8 % /'an (taux applicable en Repub/ique Democratique du Congo (sic) en matiere 

commercia/e) sur Jes sommes mises a sa charge par le Tribunal au titre des frais de /'arbitrage, qui 

commencera a courir a compter du prononce de la sentence arbitrale » 157. 

163. La Demanderesse, pour sa part, sollicite que le Tribunal : 

« (a) A titre principal, declare le recours en revision irrecevab/e; 

(b) A titre subsidiaire, rejette le recours en revision comme infonde; 

En tout etat de cause, 

(c) Rejette la demande de sursis a statuer presentee par le Congo; 

(d) Condamne le Congo a payer a Commisimpex, representee par son president 
directeur general en exercice, M. Mohsen Hajaij, taus Jes frais et debours 
(incluant, notamment, Jes frais et depens juridiques, Jes honoraires et debours 
des avocats, et Jes frais de gestion interne et de personnel) exposes par 
Commisimpex en relation avec la preparation et le deroulement de la presente 
procedure d'arbitrage depuis sa reouverture ; 

(e) Condamne le Congo a payer des interets post-sentence, de la date de la 
sentence jusqu'au comp/et paiement des sommes dues aux termes de la 
sentence, au taux legal fran<;ais ; et 

(f) Accorde a Commisimpex, representee par -son president directeur general en 
exercice, M. Mohsen Hajaij, toute autre reparation que le Tribunal jugera 
appropriee compte tenu des circonstances » 158 . 

VI. L' ANALYSE 

A. Introduction 

164. Le Tribunal a deja releve que l'ordre des decisions sollicitees par la Defenderesse avait evolue dans 

les ecritures deposees a l'appui de ses pretentions. Alors que dans le Memoire du Congo sur la 

recevabilite du recours, la Defenderesse presentait sa demande de sursis a statuer a titre subsidiaire, 

156 Memoire post-audience du Congo, pp. 38-39. Le Tribunal a deja relate que dans son Memoire sur la recevabilite 
du recours du 5 aout 2022, la Defenderesse sollicitait la retractation de la Sentence de 2013 a titre principal, et le 
sursis a statuer a titre subsidiaire. 

157 Memoire sur les frais du Congo, ,i,i 14 et 23. 

158 Memoire post-audience de Commisimpex, i]116. 
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a compter du depot du Memoire en replique du Congo, cette demande est desormais presentee a 

titre principal. Cette inversion de l'ordre des decisions sollicitees par la Defenderesse pourrait inciter 

le Tribunal a traiter en premier de la demande de sursis a statuer. Toutefois, dans la mesure ou la 

demande de sursis est fondee sur la pretention qu'il existe un « doute legitime » quanta !'existence 

d'un pacte de corruption entre M. Derains et la Demanderesse, le Tribunal est d'avis qu'il ne saurait 

en decider sans analyser la preuve offerte a l'appui du bien-fonde du recours, !'allegation de 

corruption du President du Tribunal etant au ccsur de la demande de retractation de la Sentence de 

2013. 

165. De la meme fac;:on, la preuve relative a la recevabilite du recours de la Defenderesse est, de l'avis 

du Tribunal, indissociable de celle offerte au soutien de son bien-fonde. 

166. Dans de telles circonstances, le Tribunal - a l'instar des parties dans leurs premieres ecritures -

commencera par aborder le bien-fonde du recours entrepris (VI.C), puis s'attachera a en analyser la 

recevabilite (VI.D). Des conclusions du Tribunal sur ces deux questions (VI.E) va tout naturellement 

decouler le sort de la demande de la Defenderesse pour un sursis a statuer (VI.F), !'analyse de la 

preuve apportee par la Defenderesse conduisant le Tribunal a conclure qu'elle ne souleve aucun 

doute legitime quant a !'existence du pacte de corruption allegue par la Defenderesse. Le Tribunal 

completera son analyse par certaines observations sur le comportement de la Defenderesse (VI.G), 

puis statuera sur les frais (VII.). 

167. Le Tribunal estime que l'approche ainsi retenue a le merite de procurer aux parties une decision 

motivee sur le fond du litige souleve par les allegations de la Defenderesse, ce qui, de l'avis du 

Tribunal, est dans le meilleur interet commun des parties et concourt a une saine administration de 

la justice. L'approche adoptee ici par le Tribunal se justifie egalement par le fait que les parties 

conviennent que le droit franc;:ais anterieur au Decret de 2011 n'avait pas fixe avec certitude la duree 

du delai applicable au recours en revision en matiere internationale. 

168. Avant d'analyser les faits mis en preuve au soutien du recours entrepris (VI.C), ii importe d'identifier 

le cadre juridique du recours en revision en droit franc;:ais (VI.B). 

B. Le cadre juridique du recours en revision 

169. Le recours en revision permet a une partie de saisir la juridiction ayant prononce une decision dont 

elle souhaite obtenir la retractation afin qu'il soit de nouveau statue en fait et en droit159. 

159 Piece R-RJ-80, Th. Clay, « Le fabuleux regime du recours en revision contre les sentences arbitrales », Justice et 
droit du proces - Du /ega/isme procedural a /'humanisme processue/, Melanges en l'honneur de Serge Guinchard, 

40 



170. Dans l'etat actuel du droit fran9ais de !'arbitrage, le recours en revision est porte, tant en matiere 

interne qu'internationale, devant le tribunal arbitral ayant prononce la sentence visee160. En matiere 

internationale uniquement, si ce dernier ne peut etre reuni 161 , les parties doivent constituer un 

nouveau tribunal1 62. 

171. En arbitrage international, le regime actuellement en vigueur est prevu aux articles 1502 et 1506 

CPC. Ces dispositions se lisent comme suit : 

« Titre fer: L 'arbitrage interne 

Article 1502 

Le recours en revision est ouvert contre la sentence arbitrate dans /es cas prevus 
pour /es jugements a /'article 595 et sous /es conditions prevues aux articles 594, 
596, 597 et 601 a 603. 

Le recours est porte devant le tribunal arbitral. 

[. .. ] 

Titre II: L'arbitrage international 

Article 1506 

A mains que /es parties en soient convenues autrement et sous reserve des 
dispositions du present titre, s'appliquent a /'arbitrage international /es articles : [. .. ] 

5° 1502 (alineas 1er et 2) et 1503 relatifs aux voies de recours autres que /'appe/ et 
le recours en annulation ». 

172. En raison du renvoi a !'article 595 CPC contenu dans !'article 1502 1 ° CPC, les causes de revision 

d'une sentence sont les memes que celles qui s'appliquent aux decisions judiciaires. Pour les fins 

de la presente affaire, ii y a lieu de citer la cause prevue a !'article 595(1) CPC : 

« Le recours en revision n'est ouvert que pour l'une des causes suivantes : 

Dalloz, 2010, p. 659, ,i,i 6-7 ; Piece R-RJ-85, D. Hascher, « La revision en arbitrage international », in Liber 
Amicorum Claude Reymond, Litec, 2004, pp. 112 et suiv. ,i 1. 

160 Articles 1502 et 1506(5) CPC ; Piece R-RJ-86, Ch. Seraglini et J. Ortscheidt, Droit de !'arbitrage interne et 
international, Lextenso, 28 ed., 2019, p. 863, ,i 945. 

161 Piece R-RJ-80, Th. Clay, « Le fabuleux regime du recours en revision contre Jes sentences arbitrales », Justice et 
droit du proces - Du legalisme procedural a l'humanisme processuel, Melanges en l'honneur de Serge Guinchard, 
Dalloz, 2010, p. 659, ,i 24. 

162 Piece R-RJ-86, Ch. Seraglini et J. Ortscheidt, Droit de /'arbitrage interne et international, Lextenso, 28 ed., 
2019, pp. 864-865, ,i 947 ; Piece R-RJ-89, E. Gaillard et P. De Lapasse, « Commentaire analytique du decret du 
13 janvier 2011 portant reforme au droit fran9ais de !'arbitrage », 2011, 2 Cahiers de !'arbitrage, p. 263, ,i 115. 
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1. S'if se revele, apres le jugement, que la decision a ete surprise par la fraude de la 
partie au profit de laquelle e/le a ete rendue; [. .. ] ». 

173. Les dispositions precitees de !'article 1506 CPC relatif a !'arbitrage international sont uniquement 

applicables aux tribunaux constitues posterieurement au 1 er mai 2011. C'est ce que prevoit !'article 

3 du Decret de 2011. Voici comment s'est exprimee sur ce point, la doctrine le plus avisee163 : 

« [L]e recours en revision est done desormais ouvert par le Code lui-meme en 
matiere internationale, a condition toutefois que le tribunal arbitral ait ete constitue 
le 2 mai 2011 ou apres. Dans le cas contraire, le droit anterieur a la reforme du 13 
janvier 2011 s'applique ». 

174. En l'espece, les Parties conviennent que le recours en revision du Congo est soumis au regime 

anterieur au Decret de 2011 puisque le Tribunal arbitral dans la presente affaire a ete initialement 

constitue le 28 ao0t 2009. 

175. Le Tribunal doit done appliquer le regime anterieur a celui pose par le Decret de 2011. Or, si la Gour 

de cassation, bien avant le Decret de 2011, avait ouvert cette voie de recours a l'encontre des 

sentences arbitrales internationales rendues en France, elle n'eut pas l'occasion d'en preciser les 

contours. Dans l'arret Fougerolle, la Gour de cassation, prenant appui sur les principes generaux du 

droit en matiere de fraude, s'etait bornee a constater ce qui suit: 

« [/JI resulte des principes generaux du droit en matiere de fraude que, nonobstant 
/'exclusion du recours en revision par /'article 1507 du nouveau Code de procedure 
civile, la retractation d'une sentence rendue en France en matiere d'arbitrage 
international doit etre, exceptionnel/ement, admise en cas de fraude /orsque le 
Tribunal arbitral demeure constitue apres le prononce de la sentence (ou peut etre 
8 nouveau reuni) » 164. 

176. II revient done au Tribunal de preciser le regime applicable au recours en revision entrepris par la 

Defenderesse a l'encontre de la Sentence de 2013. 

1. La nature du recours en revision sous le regime anterieur au Decret de 2011 

177. L'adage res judicata pro veritate habeturtemoigne, selon !'auteur Renaud Colson, de l'attachement 

de l'ordre juridique a l'autorite de la chose jugee165. Ce principe juridique fondamental vise en premier 

163 Piece R-RJ-86, Ch. Seraglini et J. Ortscheidt, Droit de !'arbitrage interne et international, Lextenso, 2e ed., 2019, 
i1 945. 

164 Piece R-RJ-82, Cass. 1'8 civ., 25 mai 1992, n° 90-18.210. 

165 II importe de souligner que la condition de recevabilite d'avant-reforme, selon laquelle la sentence arbitrale devait 
etre passee en force de chose jugee, a ete supprimee, !'article 1502 CPC ne renvoyant pas a !'article 593 CPC. 
Voir: Piece R-RJ-86, Ch. Seraglini et J. Ortscheidt, Droit de /'arbitrage interne et international, Lextenso, 2° ed., 
2019, il 563. 
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lieu a preserver la paix sociale166, le differend, une fois tranche de fa9on definitive, ne pouvant etre 

remis en question sans nuire a la stabilite des relations juridiques. 

178. Or ii s'avere que, exceptionnellement, « /'apparition d'un element frauduleux susceptible de modifier 

la decision rendue dans /'ignorance de celui-ci » peut en justifier la retractation quand bien meme 

cette decision serait passee en force de chose jugee167. Si c'est la « grandeur d'une democratie que 

de prevoir un systeme qui reconna1t et corrige ses propres fautes » 168, les effets puissants de la 

retractation exigent que le recours en revision soit « encadre par une procedure stricte » 169. 

2. Les conditions d'ouverture du recours en revision 

(a) La notion de fraude 

179. Dans l'arret Fougero/le, la Cour de cassation a ouvert la voie au recours en revision a l'encontre de 

sentences rendues en matiere internationale « en cas de fraude » 170, sans pour autant preciser les 

contours de la fraude. Se pose ainsi la question de savoir quels genres de comportements sont 

subsumes sous cette notion. 

180. II y a lieu de croire que la notion de fraude employee dans l'arret Fougerolle englobe les causes de 

revision prevues a !'article 595 CPC, lesquelles renvoient « a des hypotheses de dissimulation, de 

mensonge ou de manreuvre imputables a l'une des parties » 171 . Ainsi, ii a deja ete juge que la 

dissimulation de liens professionnels et economiques d'un arbitre, imputable, ne serait-ce que 

partiellement, a la partie qui a beneficie de la decision, peut donner ouverture au recours en 

revision, dans la mesure ou !'absence d'impartialite aurait ete de nature a fonder un recours en 

annulation172. 

166 Piece C-RJ-218, R. Colson, Rep. pr. civ. Dalloz, juin 2017, V0 
« Recours en revision», ,i 1. 

167 Piece R-RJ-80, Th. Clay, « Le fabuleux regime du recours en revision contre les sentences arbitrales », Justice et 
droit du proces - Ou legalisme procedural a l'humanisme processuel, Melanges en l'honneur de Serge Guinchard, 
Dalloz, 2010, p. 659, ,i 19. 

168 Id., ,i 4. 

169 Piece C-RJ-201, J. Serapionian, « Fasc. 1000-65 : Recours en revision », dans JurisClasseur Procedure civile, 
LexisNexis, 2019, ,i 2. 

170 Piece R-RJ-82, Cass. 1'8 civ., 25 mai 1992, n° 90-18.210. 

171 Piece C-RJ-217, M.-CI. Rivier, « Note - Gour de cassation (2e Ch. civ.), 12 fevrier 2004 », Rev. arb. 2004, pp. 
360-368, p. 362. 

172 Piece C-RJ-217, M.-CI. Rivier, « Note - Gour de cassation (2e Ch. civ.), 12 fevrier 2004 », Rev. arb. 2004, pp. 
360-368, p. 364. Piece C-RJ-216, Cass. 28 civ., 12 fevrier 2004, n° 02-10.987. 
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181. Dans cette eventualite, la decision est, pour reprendre le libelle de !'article 595 CPC, « surprise par 

la fraude de la partie au profit de /aquel/e elle a ete rendue », car le recours en annulation pour 

absence d'impartialite a ete rendu impossible, faute d'informations173. 

182. II en est de meme pour « l'occu!tation par un arbitre de circonstances susceptib/es de 

provoquer, dans !'esprit des parties, un doute raisonnable quant a son impartialite et a son 

independance, dans le but de favoriser l'une des parties», des !ors que l'occultation intervient grace 

au « concert fraudu/eux existant entre /'arbitre et la partie ou /es conseils de cel/e-ci » 174. 

183. Tel qu'indique ci-dessus175, la Defenderesse invoque les deux cas de figure precites, alleguant, d'une 

part, !'existence d'une fraude de la Demanderesse avec le concert frauduleux de M. Derains et, 

d'autre part, !'existence d'un conflit d'interets non divulgue (a l'insu de M. Derains, toutefois), cause 

par les dissimulations de la Demanderesse. 

(b) La charge de la preuve 

184. La charge de la preuve en matiere de fraude ne deroge pas aux regles generalement appliquees en 

droit prive. II revient a la partie qui allegue !'existence d'une fraude de la prouver. Ainsi, le Pr. 

Emmanuel Gaillard observait qu'en matiere de fraude « une jurisprudence unanime [. .. ] applique le 

principe classique actori incumbit probatio, selon leque/ ii incombe a cefui qui avance une allegation 

de la prouver » 176. 

(c) Le standard de preuve 

185. La jurisprudence arbitrale et la doctrine sont divisees quant au standard de preuve applicable en 

matiere d'allegations de fraude. Certains tribunaux arbitraux adoptent !'exigence d'une preuve 

« claire et convaincante » alors que d'autres jugent que la simple probabilite suffit, laquelle s'apprecie 

selon !'ensemble des circonstances : 

« Le debat se concentre done sur le choix entre !'exigence d'une preuve "c/aire et 
convaincante" et d'une preuve reposant sur /'appreciation de la probabilite d'un 
comportement resultant de !'ensemble des circonstances de la cause ('balance of 
probabilities''.). Les sentences arbitrates et !es auteurs se divisent entre ces deux 
categories. On constate que, si la majorite des tribunaux arbitraux a exige jusqu'a 

173 Piece C-RJ-217, M.-CI. Rivier, « Note - Gour de cassation (2e Ch. civ.), 12 fevrier 2004 », Rev. arb. 2004, pp. 
360-368, p. 364. 

174 Piece C-RJ-189, J.-B. Racine, « La sanction de la fraude de l'arbitre dans un arbitrage non international », Rev. 
crit. DIP, 2017, pp. 245 et seq. 

175 Supra, ilil 125-129. 

176 Piece C-RJ-172 et R-RJ-125, E. Gaillard,« La corruption saisie par les arbitres du commerce international», Rev. 
arb. 2017, p. 805, p. 834. Voir egalement: Piece C-RJ-173, Sentence CCI dans l'affaire n° 12990, ,i 251. 
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present une preuve "claire et convaincante" des faits de corruption allegues, !es 
arbitres semb/ent de plus en plus enc/ins a adopter une approche flexible et a 
s'eloigner des standards de preuve eleves » 177. 

186. Maltre Jean-Yves Garaud identifie les memes courants dans la jurisprudence arbitrale178. 

187. Certains auteurs et tribunaux arbitraux, tout en privilegiant le critere de la simple probabilite, font 

neanmoins observer que plus le fait allegue est intrinsequement improbable, plus les elements de 

preuve devront etre clairs et convaincants pour emporter la conviction du Tribunal. Redfern et Hunter 

comptent parmi eux : 

« 6.83 The degree of proof that must be achieved in practice before an international 
arbitra/ tribunal is not capable of precise definition, but it is generally based on the 
'balance of probability' standard (that is, 'more likely than not;. This standard is to 
be distinguished from the concept of 'beyond all reasonable doubt' required, for 
example, in countries such as the United States and England to prove guilt in a 
criminal trial before a jury. 

6.84 The practice of arbitral tribunals in international arbitrations is to assess the 
weight to be given to the evidence presented in favour of any particular proposition 
by reference to the nature of the proposition to be proved. For example, if the 
weather at a particular airport on a particular day is an important element in the 
factual matrix, it is probably sufficient to produce a copy of a contemporary report 
from a reputable newspaper, rather than to engage a meteorological expert to advise 
the tribunal. 

6.85 In general, the more startling the proposition that a party seeks to prove, the 
more rigorous the arbitral tribunal will be in requiring that proposition to be fully 
established (. . .) » 179. 

177 Piece C-RJ-172 et R-RJ-125, E. Gaillard,« La corruption saisie par les arbitres du commerce international», Rev. 
arb.2017,p.805,pp.834-835. 

178 Piece C-RJ-170, J.-Y. Garaud, « L'office de l'arbitre en arbitrage commercial: caracterisation de l'illiceite et mise 
en ceuvre des sanctions», Rev. arb. 2019, pp. 173-203, p. 182. 

179 N. Blackaby, C. Partasides & A. Redfern, Redfern and Hunter on International Arbitration, Oxford University Press, 
7° ed., 2023, ,i,i 6.83-6.85. Traduction libre du Tribunal : 

« 6.83 Le degre de preuve qui doit etre atteint devant un tribunal arbitral international ne peut 
pas etre defini avec precision, mais ii est generalement base sur la norme de la 
'preponderance des probabilites' (soit, 'plus probable qu'improbable'). Cette norme doit etre 
distinguee de la notion de preuve 'au-de/a de tout doute raisonnab/e' requise, par exemple, 
dans des pays comme /es Etats-Unis et l'Angleterre pour prouver la culpabilite dans un proces 
penal devant jury. 

6.84 La pratique des tribunaux arbitraux dans Jes arbitrages internationaux consiste a eva/uer 
le poids a accorder aux preuves presentees en faveur d'une a/legation particu/iere en fonction 
de la nature de /'allegation a prouver. Par exemp/e, si la meteo a un aeroport particulier un 
jour particulier est un element important dans la matrice factuel/e, ii suffit probablement de 
produire une copie d'un rapport contemporain d'un journal connu, plut6t que d'engager un 
expert en meteorologie pour temoigner devant le tribunal. 

6.85 En general, plus /'allegation qu'une partie cherche a prouver est surprenante, plus le 
tribunal arbitral sera rigoureux en exigeant que cette allegation soit pleinement etablie ». 
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188. La meme idee est evoquee dans le passage suivant d'une sentence du CIRDI : 

« Some tribunals have applied the higher standard of clear and convincing evidence 
due to the gravity of a finding of forgery or fraud. Others, however, have considered 
that the common law standard of the balance of probabilities or its civil law 
counterpart of "intime conviction" is sufficiently flexible to assess an act of forgery or 
fraud in a commercial setting, it being understood that the evidence must be 
commensurate with the seriousness of the alleged conduct and the overall context. 
The Libananco tribunal for instance manifested this view as follows: "[Allegations of 
fraudl may simply require more persuasive evidence. in the case of a fact that is 
inherently improbable. in order for the Tribunal to be satisfied that the burden of proof 
has been discharged"» 180. 

189. Selon le Tribunal, ce debat est sans incidence reelle sur !'issue du present recours. Comme l'a 

explique le tribunal arbitral siegeant a Paris, en France, dans l'affaire CCI n° 14878 : 

« S 'ii est vrai que la preuve de pratiques il/icites, notamment dans un pays etranger, 
n'est pas aisee a apporter ... ii n'en demeure pas mains que !es reg/es de preuve 
ne sont pas pour autant attenuees du seul fait que de tel/es pratiques sont al!eguees. 
Les preuves des faits pouvant constituer de tel/es pratiques doivent etre apportees 
pour emporter l'intime conviction de l'Arbitre unique » 181 . 

190. Le Tribunal estime qu'il est, en l'espece, tout simplement appele a decider s'il dispose de 

suffisamment d'elements de preuve pour emporter sa conviction 182 . 

180 Piece C-RJ-178, Churchill Mining PLC et Planet Mining Pty Ltd c//ndonesie, affaire CIRDI n° ARB/12/14 et 12/40, 
Sentence du 6 decembre 2016, ,i 240. Traduction libre du Tribunal : 

« Certains tribunaux ont applique la norme plus elevee de preuve claire et convaincante en 
raison de la gravite d'un constat de faux ou de fraude. D'autres ont cependant considere que 
la norme de common law de la preponderance des probabilites ou son pendant de droit civil 
de l"intime conviction' est suffisamment souple pour apprecier un acte de faux ou de fraude 
dans un cadre commercial, etant entendu que la preuve doit etre proportionnelle a la gravite 
de la conduite al/eguee et au contexte general. Le tribunal dans l'affaire Libananco, par 
exemple, a exprime ce point de vue comme suit : 1Les allegations de fraude] peuvent 
simplement exiger des preuves plus convaincantes, dans le cas d'un fait intrinsequement 
improbable, pour que le Tribunal soit convaincu que la charge de la preuve a ete dechargee ». 

181 Piece C-RJ-177, Sentence finale dans l'affaire n° 14878, ,i 5. 

182 Piece C-RJ-170, J.-Y. Garaud, « L'office de l'arbitre en arbitrage commercial: caracterisation de l'illiceite et mise 
en ceuvre des sanctions », Rev. arb. 2019, pp. 173-203, p. 183 (« !es arbitres ont toute latitude pour determiner 
quel poids ifs accordent aux preuves et decider s'ils ont suffisamment d'elements pour emporter leur conviction, 
peu important /es definitions canoniques des standards [de preuve] » ). 
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(d) Les modes de preuve 

191. Les Parties conviennent que la preuve de la fraude peut etre etablie au moyen d'un faisceau d'indices 

« graves, precis et concordants », aussi appeles « red flags» 183. De fait, la preuve de la fraude est 

souvent etablie par ce moyen vu la nature dissimulee des pratiques de corruption 184. 

192. Tant la jurisprudence arbitrale que les tribunaux etatiques fran9ais n'hesitent pas a recourir a 
!'utilisation d'indices pour deduire de leur accumulation la vraisemblance d'actes de corruption 185 . II 

s'agit, a vrai dire, d'un cas de preuve par presomption186, envisagee explicitement dans le Code civil 

fran9ais: 

« Article 1382 : 

Les presomptions qui ne sont pas etablies par la Joi, sont /aissees a /'appreciation 
du juge, qui ne doit !es admettre que si el/es sont graves, precises et concordantes, 
et dans !es cas seulement ou la loi ad met la preuve par tout mo yen ». 

193. Des affirmations generiques et des suppositions ne sauraient a elles seules constituer des indices 

graves, precis et concordants. Comme l'a explique un tribunal arbitral : 

« II est vrai que la corruption est par nature difficile a prouver. Cependant, meme en 
tenant compte d'une telle difficulte, ii doit y avoir des faits dans le dossier, au mains 
sous la forme de preuves circonstancielles ou d'indices [('red flagsJJ, qui signalent 
la corruption. Des declarations genera/es tel/es que le temoignage de M. Gunter, ou 
des suppositions et implications tel/es que /es affirmations de M. Ishak, sont 
insuffisantes. Sur cette seu/e base, le Tribunal n'est pas en mesure de conclure a la 
corruption» 187. 

183 Memoire post-audience de la Defenderesse, ,i,i 152-153 ; Memoire en duplique de Commisimpex, ,i 58. Voir 
egalement: Piece C-RJ-175 et Piece R-RJ-127 Gour d'appel de Paris, 15 septembre 2020, RG n° 19/09058, ,i,i 
42, 45 (la « caracterisation d'un contrat de corruption 'peut resulter d'un faisceau d'indices' » qui doivent etre « 
graves, precis et concordants »); Piece C-RJ-172 et R-RJ-125, E. Gaillard,« La corruption saisie par les arbitres 
du commerce international», Rev. arb. 2017, p. 805, pp. 809 et 835-836. 

184 Ibidem; Piece C-RJ-174, M. Lebois et E. Marque,« Note: Quand les juges de l'annulation prennent le relais des 
arbitres », b-Arbitra Belgian Review of Arbitration, 2021, vol. 1, pp. 177-188, ,i,i 28 et 31. 

185 Piece C-RJ-172 et R-RJ-125, E. Gaillard,« La corruption saisie par les arbitres du commerce international», Rev. 
arb. 2017, p. 835 (cit. Gour d'appel de Paris, 21 fevrier 2017, RG n° 15/01650 et Gour d'appel de Paris, 16 mai 
2017, RG n° 15/17442). 

186 Voir, a titre d'exemple: Piece R-RJ-126, Sentence finale dans l'affaire CCI n° 12990, ,i 252. 

187 Piece C-RJ-178, Churchill Mining PLC et Planet Mining Pty Ltd cl lndonesie, affaire CIRDI n° ARB/12/14 et 12/40, 
Sentence du 6 decembre 2016, ,i 466. Voir aussi Piece C-RJ-177, Sentence finale dans l'affaire CCI n° 14878 
(extraits), Bull. CCI, Suppl. spec., Tackling Corruption in Arbitration, 2013, p. 92, ,i 5: « Or, meme s'il est vrai que 
fa preuve des pratiques i/licites, notamment dans un pays etranger, n'est pas aisee a apporter pour une partie 
appartenant au secteur prive, ii n'en demeure pas moins que !es reg/es de preuve ne sont pas pour autant attenuees 
du seul fait que de tel/es pratiques sont al/eguees. Les preuves des faits pouvant constituer de tel/es pratiques 
doivent etre apportees pour emporter l'intime conviction de l'Arbitre unique. [La defenderesse] n'a pas satisfait a 
cette exigence ». 

47 



194. Au meme chef, !'allegation d'un « climat general de corruption » regnant dans un pays est, en soi, 

insuffisante pour« caracteriser des actes de corruption » 188. A cet egard, le Tribunal note que dans 

le cadre du recours en annulation du Congo forme a l'encontre de la Sentence de 2013, la Gour 

d'appel de Paris a rejete les arguments du Congo fondes sur le « climat general de corruption » pour 

tenter d'etablir que le Protocole de 2003 etait frauduleux189. 

3. Le delai pour agir 

(a) La duree du delai 

195. Les delais de procedure assurent la securite juridique 190, au meme chef que les regles en matiere 

de prescription. 

196. Dans l'etat actuel du droit fran9ais de !'arbitrage international, le recours en revision est soumis a un 

delai de deux mois « a compter du jour ou la partie a eu connaissance de la cause de revision qu'e/le 

invoque » (art. 1506, 1502 et 596 CPC). Ce delai est augmente de deux mois lorsque la 

demanderesse demeure a l'etranger (art. 643 CPC). L'inobservation de ce delai est sanctionnee par 

l'irrecevabilite du recours191 . 

197. Les Parties conviennent que le droit anterieur au Decret de 2011 et la jurisprudence n'ont pas precise 

le delai applicable au recours en revision en matiere internationale192. Les Parties ont egalement 

soutenu qu'il revient au Tribunal de combler cette lacune du droit interne193. 

188 Piece C-RJ-213, Gour d'appel de Paris, 25 mai 2021, RG n° 18/27648, ,i 137. Voir aussi Piece C-RJ-214, Gour 
d'appel de Paris, 7 septembre 2021, RG n° 19/17531, ,i 98. 

189 Piece C-206, Gour d'appel de Paris, 14 octobre 2014, RG n°13/03410, p. 6, confirme par: Piece C-207, Cass. 1re 
civ., 25 mai 2016, n° 14-29.264, p. 8. 

190 Piece C-RJ-187, L. Cadiet et E. Jeuland, Droit judiciaire prive, LexisNexis, 11e ed., 2020, pp. 499-502, ,i 523. 

191 Piece C-RJ-218, R. Colson, Rep. pr. civ. Dalloz, juin 2017, V0 « Recours en revision », ,i 77. Voir par exemple, 
Piece C-RJ-219, Cass. 2e civ., 27 fevrier 2020, n° 18-24.074. 

192 Memoire en replique du Congo, ,i 155 ; Memoire en duplique de Commisimpex, ,i 100. 

193 Memoire en replique du Congo, ,i,i 158-160 ; Memoire en duplique de Commisimpex, ,i 100. Voir egalement: 
Memoire post-audience du Congo, ,i,i 127-128, 131 : 

i. L'audience a confirme que le Tribunal est fibre d'assortir ou non le recours en revision d'un 
delai, et s'il decidait de le faire, ce delai devra etre raisonnable. 

127. Les Parties s'accordent sur le fait que le recours en revision pour fraude en matiere 
internationa/e est une creation pretorienne de l'arret Fougerolles (sic) rendu par la Gour de 
cassation en 1992. 

128. Les Parties s'accordent egalement sur !es lacunes de ce regime pretorien. {. .. } 

131. En conclusion, la Republique du Congo maintient sa position /onguement developpee 
dans ses dernieres ecritures selon /aquelle le Tribunal arbitra/ est fibre dans la determination 
du delai applicable a la recevabilite du recours en revision. 

48 



198. Les Parties divergent toutefois quanta !'existence et a la duree du delai que le Tribunal devrait fixer. 

La Defenderesse soutient qu'il y a lieu de detacher le recours en revision de !'arbitrage international 

ouvert par l'arret Fougerolle de celui prevu par le Code de procedure civile194. Ainsi, aucun delai 

d'action ne serait applicable en l'espece195. De son cote, la Demanderesse estime qu'« ii est nature! 

de se reporter au regime existant a l'egard des sentences rendues en matiere interne », de sorte 

qu'un delai de quatre mois (soit le delai de deux mois prevu a !'article 596 CPC, augmente de deux 

mois en vertu de !'article 643 CPC) devrait etre applique196. 

199. Le Tribunal ne peut retenir la position de la Defenderesse selon laquelle aucun delai n'est applicable. 

Comme le souligne a juste titre la doctrine, « /es delais sont necessaires au bon deroulement des 

procedures et contribuent done au proces equitable des tors qu'ils assurent la securite juridique, le 

respect du principe de la contradiction et du de/ai raisonnable » 197. 

200. Par ailleurs, les principes de finalite et de securite juridique justifient que le recours en revision soit 

enferme dans des delais, et que ces delais soient serres. La doctrine fait a bon droit observer : 

« compte tenu de la derogation qu'il constitue par rapport aux principes du droit judiciaire prive et de 

la perturbation qu'il est susceptible d'entra1ner dans l'ordonnancement juridique, ii importe que le 

recours en revision soit forme rapidement a compter du moment ou la partie est en mesure de le 

faire» 198. 

201. Mais quel delai appliquer au recours en revision regi par le regime de l'arret Fougerolle? La reponse 

a cette question n'a pu faire l'unanimite au sein du Tribunal arbitral bien que cette divergence soit 

sans consequence aucune sur la decision du Tribunal quant a la recevabilite du recours de la 

Defenderesse en l'espece. La majorite du Tribunal est d'opinion que le recours en revision regi par 

le regime de l'arret Fougerol/e doit etre exerce dans un delai dit « raisonnable », lequel doit 

s'apprecier en fonction de !'ensemble des circonstances. La majorite du Tribunal en vient a cette 

conclusion pour quatre raisons. 

202. Premierement, la solution qui consiste a appliquer le delai de !'article 596 CPC aurait l'effet d'ignorer 

le choix des redacteurs du Decret de 2011 d'appliquer ses dispositions sur le recours en revision en 

194 Mernoire en replique du Congo, ,i 157. 

195 Id., ,i 164 a contrario. 

196 Mernoire en duplique de Cornrnisirnpex, ,i 111. La Dernanderesse souligne qu'il s'agit de la solution retenue par le 
tribunal arbitral dans l'affaire CCI n° 16574. Cette sentence n'etant pas publique et n'ayant pas ete deposee cornrne 
piece, le Tribunal ne peut en apprecier la teneur et ne s'appuiera done pas sur celle-ci dans le cadre de cette 
sentence. 

197 Piece C-RJ-187, L. Cadiet et E. Jeuland, Droitjudicaire prive, LexisNexis, 11 8 ed., 2020, pp. 499-502, ,i 523. 

198 Piece C-RJ-200, Th. Le Bars, K. Sal hi et J. Heron, Droit judiciaire prive, Lextenso, 7e ed., 2019, ,i 947. 
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matiere internationale uniquement si le tribunal arbitral a ete constitue posterieurement au 1 er mai 

2011 199. 

203. Deuxiemement, dans l'etat du droit fran9ais avant l'entree en vigueur Decret de 2011, meme si les 

recours en revision en matiere interne et en matiere internationale ont le meme fondement200, soit le 

principe fraus omnia corrumpit201 , ii ne s'ensuit pas qu'ils doivent etre soumis au meme delai 

d'action202. Certes, l'arret Fougerolle a ouvert la voie au recours en revision malgre son exclusion en 

matiere d'arbitrage international. Cependant, la Cour de cassation ne s'est pas fondee - et n'aurait 

pas pu se fonder - pour ce faire sur le regime prevu au Code de procedure civile, mais plut6t sur les 

« principes generaux du droit », « [s]on pouvoir d'interpretation des reg/es de droit ecrites [n'allant] 

pas jusqu'a lui permettre d'ouvrir une voie de recours expressement exclue par le texte » 203. 

204. Troisiemement, la majorite du Tribunal est d'avis qu'il serait inopportun d'appliquer un delai de 

decheance specifique alors que la Defenderesse ne pouvait ajuster son comportement ex ante en 

fonction d'une reg le preetablie, et done susceptible d'etre connue par les justiciables auxquels elle a 

vocation a s'appliquer. La majorite estime que le droit de tout justiciable a un avertissement 

raisonnable du droit positif afin qu'il puisse ajuster son comportement ex ante en fonction de regles 

preetablies est un principe de justice fondamentale et un element cle de tout regime juridique fonde 

sur la primaute du droit. Cette exigence paralt d'autant plus imperative lorsque l'acces a la justice 

depend du respect par lui d'un delai de decheance. 

199 Piece R-RJ-79, Decret n° 2011-48 du 13 janvier 2011 portant reforme de !'arbitrage, Article 3 : !'article 1502 du 
CPC s'applique « lorsque le tribunal a ete constitue posterieurement » au « premier jour du quatrieme mois suivant 
celui de sa publication », soit apres le 1 er mai 2011. 

200 Piece R-RJ-103 et Piece C-RJ-189, J.-B. Racine, « La sanction de la fraude de l'arbitre dans un arbitrage non 
international », Rev. crit. DIP, 2017, pp. 245 et seq., p. 13. Voir egalement, Piece n° C-RJ-190, J. Scapel, « A 
propos du recours en revision forme a l'encontre d'une sentence. arbitrale », D. affaires, 1999, n° 177, pp. 1431-
1436, '11 19 ( « {/}/ semble bien que ce recours ouvert par la Gour de cassation constitue un veritable recours en 
revision assimilable a celui de droit interne regi par /es articles 593 et suivants NCPC ») ; Piece R-RJ-80, Th. Clay, 
« Le fabuleux regime du recours en revision contre les sentences arbitrales », Justice et droit du proces - Du 
legalisme procedural a l'humanisme processuel, Melanges en l'honneur de Serge Guinchard, Dalloz, 2010, '11 47 
( « la /ogique interne du recours en revision ne differe pas selon que la decision attaquee est judiciaire et arbitra/e ; 
d'autre part, cette logique n'a pas non plus a varier selon que /'on est dans /'arbitrage interne ou !'arbitrage 
international »). 

201 Piece R-RJ-86, Ch. Seraglini et J. Ortscheidt, Droit de /'arbitrage interne et international, Lextenso, 2° ed., 2019, p. 
863, 'I] 945. 

202 D'ailleurs, un des auteurs cites par la Demanderesse au soutien de !'application du delai de deux mois de !'article 
596 CPC souligne lui-meme !'incertitude quant au delai applicable aux sentences rendues en matiere internationale 
(Piece R-RJ-80, Th. Clay, « Le fabuleux regime du recours en revision contre les sentences arbitrales », Justice et 
droit du proces - Du legalisme procedural a l'humanisme processuel, Melanges en l'honneur de Serge Guinchard, 
Dalloz, 2010, 'I] 26). 

203 Piece R-RJ-88, Y. Derains, « La revision des sentences dans !'arbitrage international », in Uber amicorum K.-H. 
Bockstiegel, Carl Heymanns Verlag, 2001, p. 166, '11 2. 
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205. Quatriemement, la majorite du Tribunal estime qu'en presence d'une telle lacune du droit applicable, 

ii n'appartient pas au Tribunal d'imposer un delai d'action precis, puisque cette fonction releve du 

legislateur lato sensu. En fixant un delai d'action, le legislateur doit soupeser de multiples facteurs 

afin d'etablir une regle prospective et de nature generale. Or, selon la majorite, le role de ce Tribunal 

est tout autre, charge qu'il est d'effectuer une analyse retrospective du comportement d'une partie 

dans un cas d'espece. 

206. Ces considerations amenent la majorite du Tribunal a privilegier une approche souple, et a juger qu'il 

y a lieu de statuer sur la recevabilite du recours en revision de la Defenderesse en determinant si 

celle-ci a demontre avoir agi dans un delai raisonnable. La raisonnabilite du delai doit s'evaluer en 

prenant en consideration !'ensemble des circonstances, notamment la diligence du recourant, le 

prejudice qui decoulerait d'une conclusion d'irrecevabilite et la nature exceptionnelle du recours en 

revision, y compris « la necessite de [le] presenter[. .. } dans !es meilleurs de!ais, compte tenu de « la 

perturbation qu'il est susceptible d'entra,ner dans l'ordonnancement juridique » 204 . A mains de 

circonstances exceptionnelles, la majorite est d'avis que le delai, pour qu'il puisse etre juge 

raisonnable, devra etre d'une duree s'evaluant en termes de mois, a l'instar de la solution de l'etat 

actuel du droit fran9ais de !'arbitrage international et en conformite avec les solutions retenues en 

droit compare, qui prevoient que le recours en revision doit etre institue dans un delai allant d'un a 
trois mois de la connaissance de la cause de revision. A titre d'exemples, et tel que le souligne la 

Demanderesse, « /es legislations ita!ienne205 et emiratie206 disposent que le delai du recours en 

revision est d'un mois ; /es legislations neerlandaise2°7, suisse2°8 et espagnote2°9 prevoient, quant a 
el/es, un delai de trois mois. De la meme maniere, le reglement CIRO! enonce que le recours en 

revision doit etre exerce dans !es '90 jours suivant la decouverte du fait nouveau'210 » 211 . 

204 Piece C-RJ-200, J. Heron, Th. Le Bars et K. Salhi, Droit judiciaire prive, Lextenso, 7e ed., 2019, ,i 947. 

205 Piece C-RJ-192, Code de procedure civile italien, p. 1, articles. 395, 396, 831. 

206 Piece C-RJ-193, Loi federale n° 11 emiratie du 24 fevrier 1992, telle qu'amendee, p. 1, article 170. 

207 Piece C-RJ-194, Code de procedure civile neerlandais, p. 1, article 1068. 

208 Piece C-RJ-195, Loi federale suisse sur le droit international prive du 18 decembre 1987, p. 2 [pp. 63-64], article 
190(a). 

209 Piece C-RJ-196, Loi espagnole 1/2000 du 7 janvier 2000 sur les procedures civiles, p. 1, article 512. 

210 Piece C-RJ-197, Reglement d'arbitrage selon la Convention CIRDI, p. 1 [pp. 1-2], article 50(3). 

211 Memoire en reponse de Commisimpex, ,i 108. 
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(b) L'extension du delai 

207. De l'avis du Tribunal, les arguments de la Defenderesse quant a la necessite d'etendre le delai du 

recours en revision212 ne sauraient etre retenus. 

208. II importe de souligner que les sources citees par la Defenderesse ne soutiennent pas sa demande 

d'extension du delai du recours en revision. Comme le souligne a juste titre la Demanderesse, la 

Defenderesse se fonde sur des auteurs « qui estiment qu'en presence d'une fraude, et en /'absence 

d'un recours en revision specifiquement prevu pour ces situations, Jes delais de recours ordinaires 

devraient pouvoir etre etendus afin de ne pas laisser prosperer une situation frauduleuse » 213. Or le 

recours en revision est un recours extraordinaire visant specifiquement la fraude. 

209. Ainsi, ii n'apparalt pas pertinent de prevoir !'extension du delai en presence d'un recours specifique 

applicable en cas de fraude dans !'arbitrage. Un tel recours est generalement deja« amenage pour 

tenir compte des particularites du recours pour fraude », notamment en adoptant comme point de 

depart la « date, parfois tardive, a laquel/e la fraude a pu etre decouverte » 214. Le Tribunal traite de 

la question du point de depart du delai a la sous-section suivante de cette sentence. 

210. En tout etat de cause, la determination de la recevabilite du recours en revision en fonction du critere 

du delai raisonnable (adopte par la majorite du Tribunal), lequel prend en consideration !'ensemble 

des circonstances, est suffisamment flexible pour tenir compte des specificites de la fraude. 

(c) Le dies a quo 

211. Les Parties conviennent que le delai commence a courir a compter de la connaissance de la cause 

de revision invoquee215, soit le meme point de depart que celui prevu a !'article 596, alinea 2 CPC. 

212. La charge de prouver la date de la connaissance de la cause de revision invoquee repose sur la 

partie requerante, en !'occurrence la Defenderesse 216 . La determination de la date de la 

212 Memoire en replique du Congo, ,i,i 164-172. 

213 Memoire en reponse de Commisimpex, ,i 112 (soulignement dans !'original ; cit. Piece R-RJ-87, Ch. Seraglini, 
« Les recours en cas de fraude », Rev. arb., 2018, pp. 124-125, ,i 6; Piece R-RJ-117, Arbitration Act 1996, Sec. 
79 « Power of court to extend time limits relating to arbitral proceedings » ; Piece R-RJ-94 Ch. Liebscher, « The 
challenge of Awards on the Basis of Criminal Acts», in Albert Jan Van den Berg, ICCA Congress Series, Vol. 11, 
p. 313). 

214 Piece R-RJ-87, Ch. Seraglini, « Les recours en cas de fraude », Rev. arb. 2018, p. 125, ,i 7. 

215 Memoire en replique du Congo, ,i 173; Memoire en duplique de Commisimpex, ,i 112. Chacune des Parties prend 
appui sur !'article 596 CPC. 

216 Piece R-RJ-100, Cass. 2e civ., 2 avril 1979, n° 77-14.999 et 77-15.157; Piece R-RJ-101, Cass. 2e civ., 10 fevrier 
1993, n° 91-17.235; Piece C-RJ-201, J. Serapionian et Th. Aubert, JurisCI. Proc. civ., Fasc. 1000-65: « Recours 
en revision. - Procedure », 2019, ,i 18. 
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connaissance de la cause de revision invoquee est une question de fait qui releve de !'appreciation 

du Tribunal217. 

213. C'est a compter de la date ou le requerant a eu connaissance de la cause de revision, et non a partir 

de celle de la cause de revision elle-meme, que court le delai218. Lorsque la cause de revision est la 

fraude, le point de depart du delai est « le jour ou la partie a eu connaissance de la fraude et non du 

jour ou la fraude a ete reconnue, en raison, par exemple, de la condamnation penale de son 

auteur » 219. Ainsi, la connaissance peut etre posterieure a la condamnation penale220. A !'inverse, la 

connaissance peut etre acquise avant une decision definitive sur la cause de revision221 . 

214. Les Parties divergent quant a la definition de la notion de « connaissance ». La Defenderesse 

soutient que la « connaissance » se manifeste « par la production de documents ou encore la 

realisation d'actes de procedure penale » 222. Selan la Demanderesse, ii convient plut6t d'evaluer « a 
quel moment la partie demanderesse au recours en revision est reputee avoir une "connaissance 

suffisante" de la cause de revision, a quel moment elle a "pu raisonnablement suspecter /'existence 

des elements frauduleux" »223. Selan le Tribunal, la pretention de la Demanderesse doit prevaloir. 

215. La doctrine souligne a juste titre que la determination du point de depart du delai est une tache 

delicate lorsque la cause invoquee est la fraude, puisque dans un tel cas la connaissance s'etablit 

souvent de maniere progressive : 

217 Id., ,i 19. 

« La connaissance definitive de la fraude par la partie qui en a ete victime se fera de 
maniere progressive. Cette derniere entretiendra dans un premier temps des 
soup9ons puis ensuite cherchera des preuves de manceuvres de mauvaise foi de la 
part de son auteur qui donneront lieu ensuite a des indices enfin seulement des 
preuves reel/ement tangibles. Or, ce processus peut etre plus ou mains long, ce qui 
a pour consequence de rendre la determination de la date exacte de la connaissance 
de la fraude delicate » 224 . 

218 Piece R-RJ-118, Cass. 2e civ., 24 juin 1987, n°85-16.153; Piece C-RJ-218, R. Colson, Rep. pr. civ. Dalloz, juin 
2017, V0 « Recours en revision », ,i 79. 

219 Piece C-RJ-200, J. Heron, Th. Le Bars et K. Salhi, Droitjudiciaire prive, Lextenso, 7e ed., 2019, ,i 947. 

220 Piece R-RJ-118, Cass. 2e civ., 24 juin 1987, n°85-16.153. 

221 Piece R-RJ-119, Cass. 2e civ., 28 janv. 1998, n°95-15.311: « ii ne saurait etre reproche a M. Y. d'avoir agi 
prematurement en introduisant son recours au seul vu du rapport d'expertise du 13 novembre 1985 [soit avant que 
la faussete de /'acte litigieux ait ete constatee par une decision definitive], a/ors que le bref delai pose par /'article 
596 du nouveau Code de procedure civile etait de nature a Jui faire craindre de se voir opposer l'irrecevabilite du 
recours ». 

222 Memoire en replique du Congo, ,i 174. 
223 Memoire en duplique, ,i 120. 

224 Piece C-RJ-201, J. Serapionian, Th. Aubert, JurisCI. Proc. civ., Fasc. 1000-65 « Recours en revision 
Procedure », 2019, ,i 15. 
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216. Dans ces conditions, la doctrine explique que « la iurisprudence a tendance a fixer le point de depart 

du delai de deux mois a compter du ;our ou /'auteur a pu raisonnablement suspecter /'existence des 

elements frauduleux. tout en sachant que la charge de la preuve repose sur le requerant lui­

meme » 225. Le Tribunal est d'avis qu'il doit adopter ce critere, s'agissant d'un standard median sur 

un spectre allant des simples soup~ons a la connaissance averee de la fraude, lequel, selon le 

Tribunal, evite les inconvenients lies a de tels standards - trop ou insuffisamment rigoureux. 

217. Aune extremite du spectre, les « rumeurs » ou de « simples soup9ons » ne sauraient etre suffisants 

pour etablir la « connaissance » de la fraude226 . De cela les parties conviennent227. De fait, ii est 

souhaitable que le degre de connaissance de la fraude par le demandeur soit suffisamment eleve 

afin d'eviter que les parties se sentent tenues, sur la base de simples doutes, d'instituer des recours 

qui sont forcement fondes sur des allegations graves de fraude de la partie adverse. En ce sens, la 

Gour d'appel de Paris a conclu que : 

« Le demandeur en revision doit etre regarde comme ayant la « connaissance » au 
sens de /'article 596, alinea 2, du nouveau Code de procedure civile des qu'il est en 
possession d'elements suffisamment precis, tangibles et serieux pour caracteriser 
la fraude sans encourir le risque d'une eventuelle condamnation a des dommaqes­
interets pour procedure abusive » 228• 

A l'autre extremite du spectre, la connaissance confirmee de la fraude ne peut etre requise pour que 

le delai d'exercice du recours en revision commence a courir. La jurisprudence a frequemment 

rappele que le requerant qui a pu raisonnablement suspecter !'existence d'elements frauduleux ne 

saurait attendre de corroborer sa connaissance a !'aide d'autres elements le « renforc;ant dans sa 

conviction »229. Par exemple, la Gour de cassation a recemment rejete un pourvoi a l'encontre d'un 

arret ayant conclu que le demandeur a un recours en revision ne peut attendre que la fraude soit 

confirmee (en l'espece, par un jugement) pour exercer son action en revision quand ii avait eu 

autrement connaissance de la fraude anterieurement230. De fait, la « connaissance » de la fraude ne 

225 Ibidem (les soulignements sont du Tribunal). 
226 Piece R-RJ-98, Paris, 17 fevrier 2015, n° 13/13278, p. 27. 

227 Memoire en replique du Congo, ,i 176; Memoire en duplique de Commisimpex, ,i 117. 

228 Piece R-RJ-97 et Piece n° C-RJ-202, Paris, 31 mai 1989, JurisData 1989-027419 (les soulignements sont du 
Tribunal). La notion de la possession d'elements « suffisamment precis, tangibles et serieux » a ete appliquee plus 
recemment et a constitue une « connaissance suffisante » : Piece C-RJ-203, Cour d'appel de Versailles, 22 fevrier 
2019, RG n° 18/01509, p. 19 

229 Piece C-RJ-206, Cour d'appel de Paris, 6 avril 2006, RG n° 05/15459, p. 5. 

230 Piece C-RJ-219, Cass. 28 civ., 27 fevrier 2020, n° 18-24.074. Vair aussi: Piece C-RJ-203, Cour d'appel de 
Versailles, RG n° 18/01509, 22 fevrier 2019, ou la Cour d'appel de Versailles a rejete les arguments des 
demandeurs alleguant que le delai d'exercice du recours en revision avait uniquement commence a courir au 
moment de la communication d'un rapport d'expert, lequel confirmait uniquement des informations qu'ils avaient 
deja en leur possession. En consequence, les demandeurs « avaient connaissance de [la cause de la revision] 
avant le rapport de /'expert, etant a/ors 'en possession d'e/ements suffisamment precis, tangibles et serieux' pour 
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peut requerir qu'elle soit confirmee, au risque de confondre la recevabilite et le bien-fonde du recours. 

Ce risque de confusion est bien illustre par !'argument de la Defenderesse selon lequel le delai 

n'aurait pas encore commence a courir, faute pour le Congo d'avoir « une connaissance certaine et 

complete des causes de revision » 231 . 

218. La Defenderesse s'appuie sur l'arret de la Cour d'appel de Paris dans l'affaire Tapie pour soutenir 

que la « connaissance » se manifeste « par la production de documents ou encore la realisation 

d'actes de procedure penale »232 . A titre d'exemples, elle cite les « perquisitions et auditions menees 

par /es services d'enquete ou encore /es rapports d'expertise » 233. 

219. Dans cette affaire, la Cour d'appel de Paris a juge que la partie requerante avait uniquement pu 

« objectivement » prendre connaissance de la fraude au moment des perquisitions et auditions 

menees par les services d'enqueteurs ayant revele des elements « etay[ant] ce qui n'etait, a/ors, que 

de simples soup9ons »234. 

220. Or, comme le souligne la Demanderesse235, si la connaissance peut etre acquise par la production 

de documents ou la realisation d'actes de procedure penale, ii ne s'ensuit pas que la connaissance 

ne puisse intervenir que de cette maniere. 

221. En somme, le point de depart du delai d'exercice du recours en revision est la connaissance de la 

cause de revision invoquee, soit, en !'occurrence, la fraude. Cette connaissance est acquise a partir 

du jour ou le demandeur en revision a pu raisonnablement suspecter !'existence des elements 

frauduleux. II s'agit d'un degre de connaissance plus eleve que les simples soup9ons mais mains 

rigoureux que la connaissance confirmee de la fraude. 

etablir le defaut d'inscription comptab/e invoque ; Considerant, par consequent, que [/es demandeurs] avaient une 
connaissance suffisante, plus de quatre mois avant la delivrance de !'assignation, de /'element invoque a l'appui de 
leur recours en revision». 

231 Memoire en replique du Congo, i]i] 187-188. 

232 Id., ,i 17 4. 

233 Ibidem. 

234 Piece R-RJ-98, Gour d'appel de Paris, 17 fevrier 2015, n° 13/13278, p. 27. Ce raisonnement n'a pas ete conteste 
par la Gour de cassation: Piece R-RJ-102, Cass. 1 re civ., 30 juin 2016, n° 15-13.755, 15-13.904 et 15-14.145. Voir 
aussi Piece R-RJ-99, D. Mouralis, « Affaire Tapie - Adidas : Jes sentences arbitrales sont retractees », Recueil 
Dal/oz, 2015, ,i 6 : « La demonstration d'une fraude suppose plus que de simples doutes sur /es liens entre un 
arbitre et une partie, liens qui, au demeurant, ne caracteriseraient pas necessairement une volonte frauduleuse. 
Seu/es !es pieces saisies a !'occasion de /'instruction penale, dont !es societes CDR n'ont eu connaissance que 
/orsqu'el/es se sont portees parties civiles, mains de deux mois avant /'assignation delivree a leurs adversaires, ant 
permis de transformer de simples soupr;ons en certitudes». 

235 Memoire en duplique de Commisimpex, ,i 121. 
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C. La preuve a l'appui des causes de revision invoquees par la Defenderesse 

1. Introduction 

222. La preuve a l'appui des causes de revision de la Sentence de 2013 invoquees par la Defenderesse 

est pour l'essentiel de nature testimoniale. II convient done de presenter les deux personnes qui ont 

temoigne en !'instance a la demande de la Defenderesse, de resumer leurs temoignages, puis de 

!'analyser et d'exposer !'appreciation qu'en fait le Tribunal. 

223. Cette presentation procede en deux temps, a commencer par !'allegation qu'un pacte de corruption 

serait intervenu entre la Demanderesse et le President du Tribunal qui a rendu la Sentence de 2013, 

suivie par la pretention qu'un conflit d'interets affectant le President du Tribunal aurait ete dissimule 

a la Defenderesse. 

2. L'existence d'un pretendu pacte de corruption 

(a) Les temoins de la Defenderesse 

224. A l'appui de ses pretentions, la Defenderesse a depose la Declaration Sullivan de 2020, confirmee 

par une declaration de temoin de M. Sullivan en date du 22 decembre 2022, deposee avec le 

Memoire en replique de la Defenderesse236. Au soutien de ce meme memoire, la Defenderesse a 

egalement depose une declaration de temoin de M. Haig Melkessetian237. 

225. M. Sullivan est un citoyen americain238 . II exerce la profession d'avocat depuis 1983239 . De 1991 a 
1995, ii a siege a l'assemblee legislative (House of Representatives) du Massachussetts240, tandis 

que de 1995 a 2001, ii a occupe le paste de Procureur de district du Comte de Plymouth241 . Avant 

de se joindre au cabinet Ashcroft Law Firm LLC en mai 2009 (ci-apres, « Ashcroft Law »), 

M. Sullivan a occupe le paste de Procureur federal du District de Massachusetts et ce, de 2001 a 
2009242 . Durant cette periode, M. Sullivan a egalement dirige le Bureau de l'alcool, du tabac, des 

armes a feu et explosifs, une agence reglementaire federale des Etats-Unis243 . A la date de sa 

236 Temoignage de Michael J. Sullivan, 22 decembre 2022, ~ 6. 
237 Temoignage de Haig Melkessetian, 22 decembre 2022. 
238 Piece R-120, Passeport de Monsieur Sullivan. 
239 Tr. Jour 2, p. 8. 
240 Piece R-122, Extrait du site internet du cabinet Ashcroft Law, p. 4. 
241 Ibidem. 

242 Id., pp. 1-2 ; Tr. Jour 2, p. 8. 
243 Ibidem. 
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comparution devant le Tribunal, M. Sullivan etait toujours associe au sein du cabinet Ashcroft Law a 

Boston, aux Etats-Unis244. 

226. M. Sullivan a commence a representer le Congo au printemps 2019, vraisemblablement avant les 

premiers contacts avec l'informateur qui ont eu lieu en avril 2019245. C'est par l'entremise de M. Haig 

Melkessetian que le Congo est devenu client de M. Sullivan et du cabinet Ashcroft Law246 . 

227. M. Sullivan et son cabinet rendent des services juridiques au Congo tant dans le cadre de dossiers 

se deroulant aux Etats-Unis qu'a l'etranger247. Ainsi, en decembre 2019, M. Sullivan est intervenu au 

nom de la Defenderesse dans le cadre d'une procedure d'execution entreprise par Commisimpex 

devant le Tribunal federal des Etats-Unis pour le District Sud de New York248 . M. Sullivan a precise 

dans sa declaration de temoin du 22 decembre 2022, qu'a la date de cette declaration, ii rendait 

toujours des services juridiques au Congo249. 

228. Le second temoin de la Defenderesse, M. Haig Melkessetian, est lui aussi un citoyen americain250. 

II aurait, selon M. Sullivan, longtemps habite au Liban, dont ii est natif251 . Pendant vingt-six ans, 

M. Haig Melkessetian a occupe divers postes au sein de !'administration federale americaine252. A la 

date de sa comparution devant le Tribunal, ii etait Directeur general (managing director) de la firme 

Lazarus Brothers, laquelle offre des services de collecte de renseignements 253 . Le cabinet de 

M. Sullivan, Ashcroft Law, fait partie des clients de Lazarus Brothers254, et M. Haig Melkessetian a 

reconnu etre un proche collaborateur de M. Sullivan255 . 

244 Ibidem. 

245 Id., pp. 10 et 19. 

246 Id., p. 19. 

247 Id., p. 9. Temoignage de Michael J. Sullivan, 22 decembre 2022, 119. Ces services incluent des services de lobbying, 
vraisemblablement aux Etats-Unis. 

248 Piece R-118, Proces-verbal de !'audience du 16 decembre 2019 devant le Tribunal federal des Etats-Unis pour le 
District Sud de New York. 

249 Temoignage de Michael J. Sullivan, 22 decembre 2022, 11 9. 

250 Temoignage de Haig Melkessetian, 22 decembre 2022, p. 1. 

251 Tr. Jour 2, p. 36. 

252 Id., p. 52. 

253 Temoignage de Haig Melkessetian, 22 decembre 2022, 11 1. 

254 Id., 11 4. 

255 Tr. Jour 2, p. 56. 
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229. La prestation de services de M. Haig Melkessetian pour le compte du Congo remonte au debut de 

l'annee 2019 256 et ne se limite pas a « /'affaire de Commisimpex » 257 . M. Haig Melkessetian a 

explique que le « dossier de Commisimpex » a ete ouvert, et M. Sullivan « est rentre dans le 

portrait», lorsque l'informateur les a approches. II a decrit la situation en ces termes : 

« Done, janvierlfevrierlmars, pour trois/quatre mois, je travaillais avec le Congo sur 
d'autres sujets. Commisimpex n'avait ... n'etait pas a la une de nos discussions. 
C'est quand !'informant s'est presente pour le visa, et apres, qa a evolue a l'histoire 
de M. Derains, de !'arbitrage et de tout qa, c'est la ou j'ai commence avec le dossier 
de Commisimpex »258. 

230. En ce qui concerne les relations professionnelles existant entre M. Haig Melkessetian et M. Sullivan, 

elles remontent a au mains une dizaine d'annees259. Les deux ont travaille ensemble sur plusieurs 

affaires, et M. Sullivan decrit M. Haig Melkessetian comme un des meilleurs enqueteurs avec qui ii 

a eu !'occasion de travailler260 . II ajoute qu'ils sont devenus amis et precise que M. Haig Melkessetian 

comptait parmi les invites lors du mariage de sa fille en aout 2022261 . 

231. Dans le cadre de ses activites professionnelles, y compris des services qu'il a ete appele a rendre 

au Congo, M. Haig Melkessetian collabore a !'occasion avec son frere, M. Ara Melkessetian262 , ce 

dernier exen;:ant ses activites par l'entremise de sa societe, Aram One LLC263. Par ailleurs, ce dernier 

travaille lui aussi regulierement avec M. Sullivan264. Dans la presente affaire, le Congo remunere le 

cabinet Ashcroft Law, lequel remunere MM. Haig et Ara Melkessetian - ou leurs societes - pour 

leurs services265. 

(b) Les faits relates par les temoins de la Defenderesse 

232. En avril 2019, le frere de M. Haig Melkessetian, Ara, rencontre a Beyrouth M. Sultan Abu Sultan, un 

« banquier international». Ce dernier souhaitait !'informer qu'un denomme Mohamad Chreif avait vu 

son visa americain revoque par les services de l'Ambassade des Etats-Unis a Beyrouth266• Selan 

256 Ibidem. 

257 Id., p. 57 (!'expression est de M. Melkessetian). 

258 Id., p. 78. 

259 Id., pp. 22-23. 

260 Id., p. 9. 

261 Ibidem. 

262 Id., pp. 54 et 61. 

263 Id., p. 54. 

264 Ibidem. 

265 Id., p. 23. 

266 Temoignage de Haig Melkessetian, 22 decembre 2022, ,i,i 5-6. 
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M. Haig Melkessetian, M. Sultan a decide de contacter M. Ara Melkessetian en raison du fait que les 

freres Melkessetian pretaient regulierement assistance a des individus ayant « des problemes de 

visas » 267. 

233. Avant de proposer leurs services a M. Chreif, les freres Melkessetian indiquent a M. Sultan qu'une 

verification de conflits d'interets potentiels s'impose. C'est ace moment que M. Sultan indique a M. 

Ara Melkessetian que M. Chreif est un collaborateur de la famille Hajaij 268 . Preoccupes par les 

mandats en cours sur lesquels les freres Melkessetian travaillaient deja pour le Congo, et ayant 

presumement connaissance des procedures judiciaires en cours entre le Congo et Commisimpex, 

dont le representant legal est M. Mohsen Hajaij, les freres Melkessetian decident d'informer M. Chreif 

de !'existence d'un conflit d'interets. M. Chreif reagit en indiquant avoir des informations « tres 

importantes » sur la famille Hajaij, sollicitant d'emblee une rencontre269. 

234. II importe de noter que la Defenderesse n'a produit aucune declaration de temoin de la part de 

M. Mohamad Chreif. Tel qu'explique ci-dessous, cet individu est I'« informateur » ayant relate les 

faits sur lesquels le Congo s'est fonde pour entreprendre son recours en revision contre la Sentence 

de 2013. Son identite sera revelee pour la premiere fois dans le Memoire de la Defenderesse sur la 

recevabilite du recours en revision, soit le 5 aout 2022270 . 

235. Afin de poursuivre les discussions, le 22 avril 2019, M. Chreif et M. Sultan rencontrent M. Sullivan et 

les freres Melkessetian a Londres271 , lieu de residence de M. Sultan272 . M. Haig Melkessetian 

assume les frais de transport de son frere Ara et de M. Sullivan, qui lui seront subsequemment 

rembourses par le Congo273. 

236. Lors de cette rencontre a Landres, M. Chreif pretend etre un homme de confiance de la famille Hajaij 

depuis plus de quinze ans274 , et ajoute qu'il soup9onne que cette proximite etait la cause du retrait 

de son visa americain275. 

267 Tr. Jour 2, p. 61. 

268 Ibidem. 

269 Id., p. 62. 

270 Memoire du Congo sur la recevabilite, ,i 100. 

271 Temoignage de Haig Melkessetian, 22 decembre 2022, ,i 8. 

272 Tr. Jour 2, p. 60. 

273 Id., p. 66. 

274 Piece R-119, Declaration de M. Sullivan, 24 fevrier 2020, ,i 2. 

275 Temoignage de Haig Melkessetian, 22 decembre 2022, ,i 10. 
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237. Ensuite, M. Chreif discute plus en detail de ses liens avec la famille Hajaij et de l'affaire 

Commisimpex. Plus specifiquement, ii affirme s'etre procure et avoir remis a M. Derains, a la 

demande des freres Hajaij (soit MM. Mohsen et Kassem Hajaij), des montres Rolex et d'autres 

cadeaux alors qu'il etait President du Tribunal saisi de l'affaire CCI n° 16257/EC/ND/MCP, dans le 

but de le soudoyer276. M. Chreif ajoute que les freres Hajaij ant egalement promis a M. Derains de 

percevoir un pourcentage sur chaque saisie pratiquee en vertu de la Sentence de 2013277. 

238. Toujours selon les dires de M. Chreif, en echange des cadeaux re9us et de la promesse d'un 

pourcentage sur les montants obtenus grace a la Sentence de 2013, M. Derains aurait, pour sa part, 

contacte M. Chreif a plusieurs reprises dans le but de lui communiquer des informations 

confidentielles, notamment un projet de la Sentence de 2013 avant qu'elle ne soit prononcee, afin 

qu'elle soit transmise aux Hajaij et a leurs conseils aux Etats-Unis278. Toutefois, selon M. Chreif, M. 

Derains n'aurait finalement pas re9u de montants provenant de !'execution de la Sentence de 2013, 

malgre des demandes en ce sens, M. Chreif et les freres Hajaij l'ayant informe que les paiements 

auraient lieu seulement apres le recouvrement de l'integralite de la creance de Commisimpex envers 

le Congo279 . 

239. M. Chreif ajoute a cet expose que les freres Hajaij ne l'ont pas retribue pour certaines des 

« prestations ... realisees » 280. Aucune precision n'est fournie relativement a ces prestations. 

240. Lars de la reunion de Landres du 22 avril 2019, pour renforcer sa credibilite, M. Chreif montre a ses 

interlocuteurs une photo de lui en compagnie d'un autre individu qu'il identifie comme etant 

M. Derains281 . De plus, ii leur presente des « messages ecrits » echanges entre des correspondants 

qu'il identifie comme etant lui-meme, les freres Hajaij et M. Derains282 . II fait egalement ecouter aux 

participants de la rencontre londonienne des enregistrements dans lesquels, entre autres, un individu 

presente comme etant M. Kassem Hajaij exprime des remontrances a l'encontre de son interlocuteur 

- presente comme son fils, M. Ali Hajaij - lui rappelant qu'il n'est qu'un executant de ses ordres au 

sein de la Middle East Africa Bank (ci-apres, « MEAB » )283. 

276 Piece R-119, Declaration de M. Sullivan, 24 fevrier 2020, ,i,i 2, 8, 11 et 13. 

277 Temoignage de Haig Melkessetian, 22 decembre 2022, ,i 12. 

278 R-119, Declaration de M. Sullivan, 24 fevrier 2020, ,i 13. 

279 Id., ,i,i 16-17. 

280 Temoignage de Haig Melkessetian, 22 decembre 2022, ,i 10. 

281 Id., ,i 13. 

282 Ibidem. 

283 Id., ,i 16. M. Sullivan, ne semble pas etre en mesure de se souvenir avec exactitudes de la teneur de ces 
enregistrements. Lars de son interrogatoire, ii a simplement affirme que certains de ces enregistrements « se 
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241. M. Haig Melkessetian affirme avoir ete en mesure de verifier l'identite de M. Derains en comparant 

en temps reel la photo montree par M. Chreif avec des images de M. Derains disponibles par 

recherche Google284. M. Sullivan, pour sa part, indique « que la ressemblance etait la » 285. Selon M. 

Melkessetian, dans cette photo, M. Derains et M. Chreif apparaissaient debout l'un a cote de l'autre, 

dans un espace ouvert, sans la moindre gestuelle, leurs corps respectifs etant entierement 

visibles286 . 

242. Conscient de !'importance des informations relatees, et desireux de preserver son levier de 

negociation, M. Chreif refuse categoriquement de fournir copie des elements de preuve precites287 . 

243. Apres la rencontre de Landres, M. Haig Melkessetian se rend immediatement a Brazzaville pour 

faire un rapport oral de ces evenements aux representants du Congo288 . Ensuite, ayant evalue 

favorablement la credibilite de M. Chreif et afin de le rassurer, M. Haig Melkessetian s'affaire a 
organiser une seconde reunion, cette fois avec des representants du Congo, dans le but de 

demontrer qu'il agit bien en tant « qu'interlocuteur valide par la Republique du Congo » 289. 

244. C'est dans ces circonstances que, le 20 mai 2019, une serie de rencontres ont lieu aux abords du 

Lac de Come en ltalie, a l'hotel Villa d'Este 290 . Les freres Melkessetian, M. Chreif, M. Sultan, 

M. Sullivan et des officiels congolais se sont deplaces pour l'occasion291 . Fait important qui ne sera 

revele par la Defenderesse que dans les jours precedant !'audition des temoignages de ses temoins, 

et ce, a la suite de demandes expresses et repetees de la Demanderesse, parmi les representants 

du Congo lors des rencontres du Lac de Come figure nul autre que le President de la Republique du 

Congo, M. Denis Sassou-Nguesso (ci-apres, le « President Sassou-Nguesso » )292. 

245. A l'hotel Villa d'Este, M. Chreif s'entretient brievement dans un premier temps avec le President 

Sassou-Nguesso et M. Haig Melkessetian. Ensuite, M. Chreif rencontre M. Sullivan et les freres 

rapportaient aux liens entre Kassem et son fits, qui avait ete nomme pour diriger la banque MEAB. D'autres se 
rapportaient a des reunions entre Kassem et des personnes de la banque MEAB » (Tr. Jour 2, p. 25). M. Sullivan 
ne parlant pas arabe, langue des enregistrements, sa comprehension des echanges precites repose entierement 
sur les dires des autres participants a la rencontre londonienne (Id., p. 25). 

284 Tr. Jour 2, p. 63. 

285 Id., p. 26. 

286 Id., p. 75. 

287 Id., pp. 27 et 64. 

288 Id., pp. 59 et 63. 

289 Temoignage de Haig Melkessetian, 22 decembre 2022, ,i 17. 
290 Id., ,i 18. 

291 Id., ,i 19. 

292 Tr. Jour 2, pp. 30 et 66. 
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Melkessetian afin de poursuivre les pourparlers sur le fond du dossier293. A la fin de cette seance, 

M. Haig Melkessetian fait rapport au President Sassou-Nguesso294. 

246. M. Sullivan ne croit pas que lors de ces rencontres, les participants aient eu !'occasion d'examiner 

une nouvelle fois la photo pretendument montree par M. Chreif lors de la rencontre de Londres du 

22 avril 2019, ainsi que les enregistrements et messages pretendument presentes lors de cette 

premiere rencontre. Toutefois, ils en ont assurement discute295. 

247. Les rencontres a l'h6tel Villa d'Este ne donnent pas les resultats escomptes. M. Chreif aurait exige, 

en echange des informations detenues, une forme de protection diplomatique et le paiement « de 

plusieurs millions de dollars» 296 , ce qui remettra en cause sa credibilite aux yeux de ses 

interlocuteurs297. 

248. Selon M. Haig Melkessetian, ces demandes de M. Chreif poussent le President Sassou-Nguesso a 

exiger que M. Melkessetian diligente une enquete plus approfondie afin de verifier les dires de M. 

Chreif au sujet de Commisimpex et de M. Derains298. 

249. Selon M. Sullivan, des efforts sont deployes en parallele « pour essayer d'encourager le temoin a 
cooperer » 299 . Ces efforts n'ayant pas porte fruit, M. Sullivan est amene a rediger la Declaration 

Sullivan de 2020, laquelle porte, pour rappel, la date du 24 fevrier 2020. Neut mois se seront done 

ecoules depuis la derniere rencontre avec M. Chreif. 

250. Selon les temoins de la Defenderesse, l'eclosion de la pandemie de Covid-19 freine les activites 

d'investigation de la Defenderesse, et ce, jusqu'a l'ete 2021 300 . En effet, selon M. Haig 

Melkessetian, la nature sensible et confidentielle du dossier empeche les echanges par 

visioconference, retardant inevitablement l'avancement du travail d'enquete301 • 

251. Ce n'est qu'a la fin du mois d'ao0t 2021, soit plus de deux ans apres la derniere rencontre avec 

M. Chreif a l'h6tel Villa d'Este, qu'une rencontre est organisee entre M. Haig Melkessetian, Me Kevin 

293 Id., pp. 31-32. 

294 Id., pp. 44, 66-67. 

295 Id., p. 32. 

296 Id., p. 33. 

297 Temoignage de Haig Melkessetian, 22 decembre 2022, ,i,i 19 et 21. 

298 Tr. Jour 2, p. 68 ; Temoignage de Haig Melkessetian, 22 decembre 2022, ,i 21. 

299 Tr. Jour 2, p. 48. 

300 Memoire en replique du Congo, ,i 70. 

301 Tr. Jour 2, p. 72. 
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Grossmann (conseil de la Defenderesse a l'epoque) et des representants du Congo, a Washington, 

aux Etats-Unis302 . Selan M. Melkessetian, cette rencontre avait pour but « de va/ider avec eux Jes 

premieres informations dont je disposais et l'etat des verifications de /eur credibilite »303. 

252. Une deuxieme rencontre de travail a lieu en septembre 2021 a Paris, a laquelle participent Me 

Grossmann et des representants du Congo, pour que M. Haig Melkessetian puisse leur faire « un 

expose exhaustif » de son travail d'enquete304. Selan M. Haig Melkessetian, « [l]e travail a ete valide 

pour la suite par la Republique du Congo et a permis le declenchement de certaines 

procedures »305, a savoir le depot par le Congo, le 7 octobre 2021, de sa plainte contre « X » visant 

des faits de corruption impliquant M. Yves Derains, et le lancement de son recours en revision par 

la lettre de son conseil adressee au Secretariat en date du 7 octobre 2021. 

253. Le 20 decembre 2021, soit peu apres la reouverture de l'affaire le 9 decembre 2021 (notifiee aux 

parties le 13 decembre 2021 ), Me Grossmann, le conseil d'alors de la Defenderesse, rec;:oit un 

courriel anonyme envoye depuis l'adresse « theinformant213@gmail.com » 306. L'auteur s'y presente 

comme « l'informateur » ayant rencontre M. Sullivan et les freres Melkessetian a !'hotel Villa d'Este 

en mai 2019. Ce courriel sera suivi de deux autres courriels en date du 11 janvier 2022 en 

provenance de la meme adresse. Dans un de ces courriels, !'auteur - vraisemblablement, selon M. 

Haig Melkessetian, M. Chreif307 - indique que « /es informations ... sur Jes Ro/ex et /es details sur 

Jes reunions avec l'arbitre ne sont pas corrects » 308. 

(c) Les autres elements de preuve invoques par la Defenderesse 

254. MM. Sullivan et Melkessetian, dans leurs temoignages, ont fait reference a certaines preuves 

materielles qui leur auraient ete exhibees par M. Chreif !ors de la reunion de Landres du mois d'avril 

2019, telle la photo de M. Chreif en compagnie d'une personne presentee comme etant M. Derains 

et des messages ecrits qui auraient ete echanges entre M. Chreif, M. Derains et les freres Hajaij. 

Ces preuves materielles n'ont pas ete produites dans !'arbitrage, M. Chreif ayant apparemment 

302 Temoignage de Haig Melkessetian, 22 decembre 2022, ,i 22. 

303 Ibidem. 

304 Id., ,i 23. 

305 Ibidem. 

306 Piece R-135, Courriels de menaces adresses a Monsieur Kevin Grossmann, 20 decembre 2021 et 11 janvier 2022. 

307 Tr. Jour 2, p. 67. 

308 Piece R-135, Courriels de menaces adresses a Monsieur Kevin Grossmann, 20 decembre 2021 et 11 janvier 
2022, p. 3. 
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refuse d'en remettre copie aux temoins de la Defenderesse, ou de permettre a ces derniers d'en 

prendre des photos. 

255. M. Sullivan a egalement temoigne a !'Audience que M. Chreif avait conserve des « rer;us de 

montres » sur son telephone portable, ajoutant que « soit ii nous !es a montres soit ii nous a dit qu'il 

!es avait »309. Toutefois, M. Sullivan a confirme que le nom de M. Derains ne figurait pas sur ces 

re9us, et done qu'ils auraient tres bien pu se rapporter a des montres que M. Chreif s'etait achete 

pour lui-meme310. 

256. La Defenderesse a aussi produit certaines pieces censees venir appuyer les temoignages de 

MM. Sullivan et Melkessetian. Ainsi en est-ii de deux courriels de M. Ara Melkessetian a M. Sullivan 

lui transmettant des billets d'avion pour des vols aller-retour Boston-Londres-Boston les 21 et 24 avril 

2019 et la confirmation d'une reservation dans un hotel de Landres a ces memes dates ; d'une 

facture d'h6tel a Landres pour les 21, 22 et 23 avril 2019 au nom de M. Haig Melkessetian311 ; et 

d'une facture de l'h6tel Villa D'Este, egalement au nom de M. Haig Melkessetian, pour trois 

chambres, les 19 et 20 mai 2019312. 

257. La Defenderesse a egalement produit deux captures d'ecran, obtenues de M. Sultan, montrant des 

messages apparemment echanges entre MM. Chreif et Sultan313, de meme qu'une capture d'ecran 

montrant de courts messages echanges entre Me Kevin Grossmann et M. Haig Melkessetian les 

19, 20 et 21 septembre 2021, confirmant les lieux et heures de rencontres, a Paris, les 20 et 21 

septembre 2021 314. 

(d) La position des autres parties prenantes a l'eqard du pacte de corruption alleque par la 

Defenderesse 

258. Dans le cadre de sa contestation du recours en revision, Commisimpex nie formellement avoir eu 

quelque contact que ce soit avec M. Yves Derains, par l'entremise de M. Chreif ou autrement. Elle 

nie aussi que M. Chreif ait ete un proche collaborateur de M. Mohsen Hajaij. Elle affirme que ce 

dernier n'a jamais dejeune ou eu de reunions avec M. Derains et elle rejette categoriquement 

!'existence d'un pacte de corruption entre elle et M. Derains. Le 27 mai 2022, Commisimpex et 

309 Tr. Jour 2, p. 34. 

310 Ibidem. 

311 Piece R-125, Factures et billets d'avion relatifs au sejour de Messieurs Sullivan et Melkessetian a l'h6tel 
Intercontinental London Park Lane, 21 avril 2019. 

312 Piece R-126, Factures relatives au sejour de Messieurs Sullivan et Melkessetian a l'h6tel Villa d'Este, 21 mai 2019. 

313 Piece R-127, Captures d'ecran des echanges intervenus entre Monsieur Chreif et Sultan, 2019. 

314 Piece R-132, Proces-verbal d'huissier de justice constatant les echanges intervenus entre Monsieur Kevin 
Grossmann et Monsieur Haig Melkessetian en vue des reunions des 20 au 22 septembre 2021, 13 juillet 2022. 
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M. Mohsen Hajaij, son president directeur general en exercice qui la represente en !'instance, ant 

depose en France une plainte penale contre X des chefs de denonciation calomnieuse315, dans 

laquelle ils soutiennent que la plainte du Congo n'a ete formee que pour tenter de bloquer des 

mesures d'execution forcee entreprises par la Demanderesse contre le Congo. 

259. Accuse d'avoir reQu de la part de M. Derains un projet de la Sentence de 2013 « pour validation 

avant reddition »316 , le cabinet White & Case a non seulement nie mais denonce !'accusation que 

ses membres aient pu etre complices d'un pacte de corruption comme celui allegue par le Congo. 

Tel qu'expose dans la reponse de la Demanderesse a la demande de production n° 2 de la 

Defenderesse, qui requerait la production de tout echange intervenu entre les conseils de la 

Demanderesse et M. Yves Derains : 

« A titre preliminaire, le cabinet White & Case deplore que le Congo en soit reduit a 
suggerer que White & Case aurait participe au pretendu « pacte de corruption » qu'il 
invoque. Ces allegations a /'egard de confreres sont extremement graves, 
diffamatoires et contreviennent aux principes plus essentie/s de la profession. II est 
tout simplement ridicule de suggerer que des avocats du cabinet White & Case aient 
pu manquer a /eurs obligations professionnelles de maniere aussi grotesque et 
flagrante. En outre, ii est tout aussi ridicule de suggerer qu'un cabinet international 
de l'envergure de White & Case (avec Jes procedures de diligence et de vigilance 
mises en place) ait pu avoir des echanges inappropries avec l'un des membres d'un 
tribunal » 317. 

260. En ce qui concerne M. Derains, ii a depose le 10 novembre 2021 une plainte penale pour delit de 

denonciation calomnieuse contre la Defenderesse, son ministre de la Justice, Me Kevin Grossmann 

et M. Sullivan, dans laquelle ii nie categoriquement les faits allegues par le Congo dans sa Plainte 

contre X pour chef de corruption du 7 octobre 2021 318. II precise ne jamais s'etre rendu a Beyrouth 

315 Piece C-218, Plainte penale de Commisimpex et de M. Hajaij pour delit de denonciation calomnieuse, 20 mai 2022. 

316 Voir supra, ,i 100 (extrait de la lettre de la Defenderesse adressee a la CCI le 7 octobre 2021 ). 

317 Voir l'Ordonnance de procedure n° 5, Annexe, p. 9. La replique du conseil d'alors de la Defenderesse, reproduite 
a la p. 1 o du meme document, Me Kevin Grossmann, vaut egalement d'etre citee : 

« Par ail/eurs, COMMISIMPEX soutient qu'il serait " ridicule de suggerer qu'un cabinet 
international de l'envergure de White & Case{. .. ] ait pu avoir des echanges inappropries avec 
l'un des membres d'un tribunal. 

A en croire la Oefenderesse au recours en revision, la probite et le serieux d'un avocat 
seraient ainsi conditionnes a la taille de la structure dans laquelle ii evo/ue ... le Tribunal 
appreciera ! 

De meme, si malheureux soient-ils - et la cause du present recours en revision en est 
/'illustration meme - ii est des exemples dans lesque/s des professionnels reconnus et 
admires se sont en realite reve/es avoir des comportements reprehensibles et illegaux ; 
brandir son prestige et sa reputation ne saurait suffire a interdire /'investigation de /'acte 
reprehensible et encore moins a empecher son constat; le droit doit prevaloir chez /es petits 
comme chez /es grands. A rebours de ce que semble soutenir COMMIS/MPEX, la seu/e 
qua/ite et le seul titre d'avocat ne sauraient done constituer garantie d'exemplarite ». 

318 Piece C-217, Plainte penale de M. Derains pour delit de denonciation calomnieuse, 1 O novembre 2021. 
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a une date qui permettrait d'etayer les affirmations de l'informateur du Congo, et affirme n'avoir 

jamais rencontre les representants de la Demanderesse, a Beyrouth ou ailleurs. II ajoute que la 

pretention qu'il puisse etre soudoye avec des montres Rolex « est tout simplement grotesque et 

meprisab/e » 319 . 

261. Dans deux courriels separes portant la date du 18 octobre 2021, les coarbitres de M. Derains, Mme 

Malinvaud et M. Hanotiau, en reponse a !'insinuation de connivence formulee par la Defenderesse 

dans la lettre de son conseil du 7 octobre 2021 adressee a la CCI afin de solliciter la reouverture de 

la presente affaire, ont souligne qu'il s'agissait d'accusations extremement graves qu'ils contestaient 

vivement320. 

3. L'existence d'un pretendu conflit d'interets dissimule 

262. La seconde cause de revision de la Sentence de 2013 concerne un pretendu conflit d'interets 

dissimule. Selon la Defenderesse, M. Kassem Hajaij, ancien actionnaire de Commisimpex, en serait 

toujours le dirigeant de fait. Or, ce dernier entretiendrait des liens avec la MEAB, epicentre du 

financement du Hezbollah321 , le tout a l'encontre des sanctions prononcees contre M. Kassem Hajaij 

par le Office of Foreign Assets Control des Etats-Unis d'Amerique (ci-apres, « OFAC ») 322 . Le 

pretendu role d'argentier du Hezbollah de M. Kassem Hajaij en ferait un instrument de !'Iran, Etat 

souverain qui est un client de M8 Hamid Gharavi, associe du cabinet Derains & Gharavi, dont est 

egalement associe M. Derains. De quoi ii resulterait que M. Derains etait en conflit d'interets dans 

la presente affaire, une situation qui aurait ete dissimulee a la Defenderesse323. 

263. A l'appui des allegations constitutives de ce moyen, le Congo invoque le temoignage de 

M. Melkessetian, qui rapporte que M. Chreif lui aurait fait entendre a la reunion de Landres d'avril 

2019, des enregistrements de conversations en arabe censement intervenues entre M. Kassem 

Hajaij et son fils, Ali Hajaij, par lesquelles le premier rappelait au second qu'il n'etait qu'un executant 

de ses ordres et que c'etait lui, M. Kassem Hajaij, qui l'avait place comme president de la MEAB324. 

319 Id., p. 8. 

32° Courriel de Carole Malinvaud au Secretariat de la CCI, 18 octobre 2021 ; Courriel de Bernard Hanotiau au 
Secretariat de la CCI, 18 octobre 2021. 

321 Memoire en replique du Congo, ,i,i 101, 104, 107. 

322 Id., ,i 100; Temoignage de Haig Melkessetian, 22 decembre 2022, ,i,i 14-15. 

323 Memoire en replique du Congo, ,i,i 107-108. 

324 Temoignage de Haig Melkessetian, 22 decembre 2022, ,i 16. 
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264. Le Congo s'appuie egalement sur un rapport redige par un denomme David Wurmser, intitule « The 

Geopolitical Tale of a Lebanese Hizballah Family» (ci-apres, le « Rapport Wurmser » ), lequel est 

cense etablir la preuve du contr6Ie effectif de M. Kassem Hajaij sur Commisimpex325 . 

4. Appreciation 

265. En vertu du principe actori incumbit probatio, la Defenderesse a la charge de prouver le pacte de 

corruption et le conflit d'interets dissimule qui servent de fondements a son recours en revision. Pour 

se decharger de ce fardeau, la Defenderesse doit apporter des preuves qui, envisagees 

globalement, emportent l'intime conviction du Tribunal quant a !'existence de ce pacte de corruption 

et quant aux elements de faits constitutifs du conflit d'interets dissimule. 

(a) L'existence d'un pretendu pacte de corruption 

266. La premiere observation suscitee par la preuve offerte par la Defenderesse est qu'elle est 

essentiellement testimoniale et consiste a taus egards importants en une preuve par« oul-dire ». En 

effet, en ce qui concerne le pacte de corruption qui constitue le premier et principal fondement du 

recours en revision de la Defenderesse, MM. Sullivan et Melkessetian rapportent des faits qui leur 

ant ete communiques par une tierce-personne, M. Chreif, et dont ils n'ont, l'un au l'autre, aucune 

connaissance personnelle. II en va de meme pour leur temoignage quant au contr6Ie qu'exercerait 

M. Kassem Hajaij sur la MEAB et la famille Hajaij. 

267. M. Sullivan, qui est lui-meme avocat et a represente le Congo en defense a une procedure 

d'execution des Sentences de 2000 et 2013 aux Etats-Unis, a reconnu que son temoignage relatif 

au pacte de corruption allegue par le Congo constituait des ou'i-dire : 

« Me Oger-Gross (interpretation)- Je veux dire que ce sont des oul-dire. Ce que vous 
leur dites sont des oul-dire. Vous leur dites ce que quelqu'un d'autre vous a dit et ce 
que quelqu'un d'autre vous a montre ... 

M. Sullivan (interpretation)- C'est exact. 

Me Oger-Gross (interpretation)- Mais vous n'avez pas de connaissance directe. 

M. Sullivan (interpretation)- Correct. Je n'ai pas ete le temoin direct des paiements 
effectues a M. Derains. Je n'ai pas ete le temoin direct d'un don. Je n'ai pas ete le 
temoin direct d'une reunion. Toutes /es informations que j'ai rapportees ici et aupres 
du procureur etaient basees sur ce qui m'a ete dit et des choses que j'ai vues 
evidemment d'autres personnes. Correct » 326 . 

325 Piece R-140, D. Wurmser, « The Geopolitical Tale of a Lebanese Hizballah Family», 14 septembre 2020. 

326 Tr. Jour 2, p. 42 (soulignements ajoutes). 
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268. La valeur probatoire de temoignages bases sur des ou·i-dire est limitee, car elle comporte de graves 

accrocs aux droits de la detense327 et souleve de serieux problemes d'equite procedurale. Ce type 

de temoignage n'est en realite qu'un recit indirect de taits relates par un tiers au pres du temoin, sans 

que ce tiers ne soit entendu par les parties et le Tribunal. La partie contre laquelle un tel temoignage 

est invoque est done privee du droit fondamental de contre-interroger la personne qui a une 

connaissance personnelle directe des faits relates par le temoin, ce qui empeche toute evaluation 

de la veracite, credibilite et fiabilite du temoignage. 

269. Dans l'Affaire des activites militaires et paramilitaires au Nicaragua, la Gour internationale de Justice 

a souligne: 

« [U]n temoignage sur des points dont le temoin n'a pas eu personnellement 
connaissance directe, mais seulement par 'oui'-dire', n'a pas grand poids; ainsi que 
la Gour /'a constate a propos d'une deposition particuliere dans l'affaire du Detroit 
de Corfou: Quant aux propos attribues par le temoin a des tiers, la Gour n'en a pas 
re9u confirmation personnelle et directe et elle ne peut y voir que des allegations 
sans force probante sutfisante' » 328. 

270. Compte tenu de la valeur probatoire limitee de toute preuve par ou'i-dire, lorsqu'une telle preuve est 

recevable ii est d'usage d'exiger une preuve confirmative ou corroborative. C'est ce qu'un Tribunal 

CIRDI a souligne dans l'atfaire EDF c. Roumanie: 

« Bien que la preuve par oul-dire soit recevable dans !'arbitrage international, une 
preuve confirmative est normalement requise » 329 . 

271. Les observations qui precedent s'appliquent entierement aux declarations de M. Chreit rapportees 

par MM. Sullivan et Melkessetian, que Commisimpex est incapable d'evaluer par l'exercice de son 

droit de contre-interroger M. Chreif, privant de ce tait le Tribunal d'un eclairage essentiel a sa prise 

de decision en regard des taits rapportes par ces temoins. 

272. De surcrolt, ii n'existe, en l'espece, aucune preuve confirmative digne de ce nom des dires de M. 

Chreit. 

327 Piece C-RJ-182, Niko Resources cl Bapex et Petrobangla, affaire CIRDI n° ARB/10/11 et ARB/10/18, Ordonnance 
de procedure n° 15 du 7 octobre 2016 (avec traduction libre des extraits pertinents), ,i 38. 

328 Piece C-RJ-181, Gour Internationale de Justice, Activites militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre ce/ui­
ci (Nicaragua cl Etats-Unis d'Amerique), arret du 27 juin 1986, C.I.J. Recueil 1986, ,i 68. 

329 Piece C-RJ-180, EDF (Services) Limited cl Roumanie, affaire CIRDI n° ARB/05/13, Sentence du 8 octobre 
2009, ,i 224. 
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273. En ce qui concerne le pretendu pacte de corruption entre Commisimpex et M. Derains, tel qu'allegue 

par M. Chreif lors des reunions de Landres et du Lac de Come, les elements de preuve materiels a 
caractere confirmatif deposes par le Congo permettent au mieux d'etablir les faits suivants : 

!'existence d'une conversation WhatsApp entre une personne non 

identifiee (qui, selon les temoins du Congo, serait M. Sultan) et un contact 

enregistre sous le nom de« Mohammed shreif » 330 , ou ce dernier pretend 

connaftre un hobby de M. « Yves de Rains» (sic), le tout afin de conforter 

son interlocuteur quant au fait qu'il aurait connaissance d'informations 

d'interet pour le Congo ; 

que MM. Sullivan et Melkessetian auraient sejourne a Landres entre les 

21 et 24 avril 2019, a la Villa d'Este aux abords du Lac de Come les 19 et 

20 mai 2019 et, dans le cas de M. Melkessetian, a Paris les 20 et 21 

septembre 2021, des faits qui sont non contestes et qui ont ete etablis par 

le temoignage de ces temoins en l'instance331 . 

274. Les temoins du Congo ont egalement rapporte avoir vu une photo representant M. Chreif et 

M. Derains a Beyrouth et de pretendus messages ecrits entre ce dernier, M. Chreif et les freres 

Hajaij332. Cependant, ces documents n'ont pas ete produits dans !'arbitrage, de sorte que, presumant 

meme de leur existence, ii est impossible au Tribunal de tirer quelque conclusion que ce soit quant 

a leur authenticite et valeur probatoire en ce qui concerne les faits dont ils sont censes attester. La 

meme observation peut etre faite a l'egard des « rer;us de montres » evoques par M. Sullivan dans 

son temoignage a l'Audience333 . 

275. S'agissant de la photo censee representer M. Chreif et M. Derains, elle pourrait fort bien etre le 

resultat d'un montage a partir de photos de M. Derains disponibles sur !'internet. Ou encore, puisque 

ni M. Melkessetian ni M. Sullivan ne connaissaient M. Derains, representer M. Chreif en compagnie 

d'une personne qui n'est pas M. Derains mais lui ressemble. Et a presumer meme que la 

photographie represente bien M. Chreif et M. Derains, on ne saurait en deduire !'existence du pacte 

de corruption allegue par le Congo en !'absence d'une preuve -testimoniale ou documentaire-

330 Piece R-127, Captures d'ecran des echanges intervenus entre Messieurs Chreif et Sultan, 2019. 

331 Piece R-125, Factures et billets d'avion relatifs au sejour de Messieurs Sullivan et Melkessetian a !'hotel 
Intercontinental London Park Lane, 21 avril 2019 ; Piece R-126, Factures relatives au sejour de Messieurs Sullivan 
et Melkessetian a !'hotel Villa d'Este, 21 mai 2019 ; Piece R-132, Proces-verbal d'huissier de justice constatant les 
echanges intervenus entre Monsieur Kevin Grossmann et Monsieur Haig Melkessetian en vue des reunions des 
20 au 22 septembre 2021, 13 juillet 2022. 

332 Supra, ,-i,i 240-241. 

333 Supra, ,i 255. 
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rattachant a un dessein illicite la presence de ces deux personnes dans un meme lieu (supposement 

Beyrouth). 

276. D'autres elements imposent au Tribunal de traiter avec la plus grande prudence la preuve par ou'i­

dire sur laquelle s'appuie le Congo. Ces elements concernent, d'une part, le comportement et la 

motivation de M. Chreif et les reserves qu'il a suscitees aupres des temoins du Congo ; et, d'autre 

part, le comportement de MM. Sullivan et Melkessetian et le fait que ni l'un ni l'autre ne sont des 

temoins desinteresses. Le Tribunal aborde ces elements un a un. 

277. De l'aveu meme de M. Chreif, a en juger par le compte rendu de ses declarations qu'en donne le 

Congo, M. Chreif tenait les freres Hajaij responsables du retrait de son passeport et de la revocation 

de son visa americain et faisait grief « aux Hojeij» de n'avoir pas tenu certains engagements relatifs 

a la remuneration de ses services 334 . Les messages WhatsApp susmentionnes qu'auraient 

echanges M. Chreif et M. Sultan (information impossible a verifier) font etat du fait que M. Chreif 

avait le sentiment que « Kassem al/ait [le] contourner »335. M. Chreif est done une personne qui, a 
l'epoque, semblait eprouver a tout le mains une inimitie envers le « clan Hojeij», et par extension, 

Commisimpex. 

278. Deuxiemement, de l'avis du Tribunal, la probite de M. Chreif est sujette a caution considerant le fait 

que, selon les temoignages de MM. Sullivan et Melkessetian, ii s'est avant tout montre interesse a 
obtenir des contreparties pour les renseignements dont ii disait disposer. Selan le Congo et ses 

temoins, M. Chreif aurait sollicite « l'obtention d'un passeport diplomatique congolais, et le paiement 

de sommes financieres tres importantes, en liquide » 336, demandes qualifiees de « deraisonnables » 

par le Congo337 . M. Melkessetian lui-meme a decrit M. Chreif a !'Audience comme un « ma'itre 

chanteur » [ ... ] « qui voulait marchander ... [et] etre remunere » 338 . Un ma1tre chanteur, par definition, 

est une personne qui pratique le chantage, notamment par l'extorsion de fonds. 

334 Memoire en replique du Congo, ,i 58. 

335 Piece R-127, Captures d'ecran des echanges intervenus entre Messieurs Chreif et Sultan, p. 2: « When I felt 
that Kassem will circumvent me». 

336 Memoire en replique du Congo, ,i 67. 

337 Id., ,i 68. 

338 Tr. Jour 2, p. 64 : 

« Me Polkinghorne- Monsieur, est-ce que vous avez demande si vous pouviez prendre une 
photo de cette photo, si vous voyez ce que je veux dire ? 

M. Melkessetian- Tres bonne question ! J'ai essaye tout qa. Et, c'est la ou ii etait un peu 
difficile, le monsieur, ii voulait marchander, ii donnait Jes informations, mais c'etait un peu un 
maftre chanteur, la. II ne vou/ait pas donner toutes /es informations s'il n'est pas - si vous 
permettez que je le dise en anglais: taken care of. <;a veut dire, ii vou/ait etre remunere ». 
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279. Mais ii ya plus. Le Congo a produit dans !'arbitrage trois courriels d'un individu se presentant comme 

l'informateur (soit, M. Chreif), en provenance de l'adresse anonyme suivante: 

« theinformant213@gmail.com » 339 . Le premier de ces courriels date du 20 decembre 2021, et suit 

done de pres la date de reouverture de l'affaire par la Gour, le 9 decembre 2021 (notifiee aux parties 

le 13 decembre 2021 ). Le deuxieme, un simple rappel, date du 11 janvier 2022, tout comme le 

troisieme courriel, qui ne fait par ailleurs que reprendre presque mot pour mot le premier courriel du 

20 decembre 2021. II importe de reproduire en entier le texte de la version frarn~aise (certifiee 

conforme par un traducteur retenu par le Congo) du premier de ces trois courriels : 

« Monsieur Grossmann, 

Je suis l'informateur que vous avez mentionne dans votre affaire contre Mohsen 
Hojeij. J'ai rencontre le President Sassou, Michael Sullivan et /es deux freres anciens 
membres de la CIA (Ara et Hague) a la Villa D'Este a Come en ltalie le 20/05/2019. 
J'etais accompagne de mon mei/leur ami du Goffe. 

Pour votre information, je n'ai fait confiance ni a Michael Sullivan ni aux deux freres 
libano-armeniens-americains lorsque je /es ai rencontres a Knightsbridge, a 
Landres. Je savais qu'ils voulaient m'utiliser comme appa.t et qu'ils vou/aient juste 
obtenir de /'argent du President Sassou et conclure un accord avec son Excellence 
concernant George Soros. C'est pourquoi i'avais /'intention de /eur donner des 
informations incompletes et trompeuses au cas oit ifs decideraient de me trahir. 
Apres notre rencontre a Villa D'Este, Michael Sullivan m'a appele pour qu'on se voie, 
mais j'ai refuse car j'etais de plus en plus certain qu'ils n'etaient que des escrocs. Ifs 
ont fait exactement ce qui etait attendu. 

M. Grossmann. sovez assure que !es informations que vous utilisez sur Ro/ex et Jes 
details sur /es reunions avec l'arbitre ne sont pas corrects et que vous perdrez 
l'affaire, et je suis certain que ce/a se retournera tres gravement contre vous. Ce que 
Michael vous a dit est exactement ce que ie voulais qu'il croie iusqu'a ce qu'il prouve 
son honnetete. II a echoue. Sinon, vous auriez taus ete dans une mei/leure situation. 
Le President Sassou m'a appele « Mon Frere » et a demande a Michael/Ara et 
Hague de faire un suivi avec moi en France aupres de son ministre de la Justice 
concernant mes termes et conditions et d'autres detailslpreuves. Ifs ne l'ont jamais 
fait et sont tombes dans mon piege. 

La reouverture de la procedure d'arbitrage, pour /'instant, est le jeu de votre 
adversaire. Les nouveaux arbitres arriveront a la meme conclusion et a la meme 
decision puisque rien n'a change depuis 2013. A ce titre, votre adversaire exigera 
d'importantes compensations financieres de la part de votre societe et du Congo. 

Si vous voulez renverser la situation et assurer votre position, laissez le President 
Sassou nommer un representant honnete, et nous nous rencontrerons soit 
virtuellement soit dans un pays de mon choix afin de finaliser ce que nous avons 
commence en ltalie. Cette fois-ci, PAS D'EVITEMENT et PAS DE TRAHISON. 

Cordialement, 

339 Piece R-135, Courriels de menaces actresses a Monsieur Kevin Grossmann les 20 decembre 2021 et 11 janvier 
2022. 
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L 'informateur 

Une photo de la Villa D'este le jour de notre rencontre. 

[Photo] » 340. 

280. Le deuxieme courriel, date du 11 janvier 2022, est bref. II se lit comme suit: 

« De: The Informant- Mohsen Hojeij <theinformant213@gmail.com> 

Sujet : Commisimpex 

Corps du message : 
Bonjour. Je suis l'informateur qui a rencontre le president Sassou a Come. Je vous 
enverrai un e-mail de "theinformant213@gmail.com" concernant des informations 
tres importantes que vous devez prendre en compte. II peut al/er dans le dossier 
indesirable. S'il te plaft verifie le. j'attend (sic) votre reponse » 341 . 

281. A ce deuxieme courriel, envoye a 2h51 le 11 janvier 2022, fait suite un troisieme courriel, transmis 

quelques minutes plus tard, a 2h57, dans lequel le texte du courriel du 20 decembre 2021 est 

reproduit quasiment dans son integralite, exception faite pour l'ajout de certaines phrases ou mots 

qui n'apparaissaient pas dans le premier courriel, notamment342 : 

« Did they think that I will let go a 1.38 Euro + Interest for free and without anv 

guarantee!» (fin du troisieme paragraphe)343 ; 

« Should you want to ... secure your position against Comissimpex (sic) » ( debut 

du dernier paragraphe)344 ; 

« This time ... NO MIDDLEMEN/CROOKS» (fin du dernier paragraphe)345. 

282. Le Congo plaide qu'il est impossible d'identifier !'auteur de ces courriels avec certitude346. Selon 

M. Melkessetian, le courriel du 20 decembre 2021 provient en toute probabilite de M. Chreif, car le 

redacteur de ce courriel avait connaissance de renseignements dont seuls disposaient les 

participants aux reunions de Landres et du Lac de Come, en ce compris les dates et lieux de la 

340 Id., p. 3. 

341 Id., p. 4. 

342 Id., p. 5. 

343 « Pensaient-ils que je laisserais tomber 1.3 milliards d'euros + interets gratuitement et ce sans aucune garantie! » 

(traduction libre du Tribunal). 
344 « Si vous voulez ... assurer votre position contre Comissimpex (sic)» (traduction libre du Tribunal). 

345 « Cette fois-ci ... PAS D'INTERMEDIARES/ESCROCS » (traduction libre du Tribunal). 

346 Memoire post-audience du Congo, ,i 162. 
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seconde reunion, qui n'etaient mentionnes ni dans la Declaration Sullivan de 2020, ni dans la plainte 

penale du Congo347. La meme observation peut etre faite quanta la presence du President Sassou­

Nguesso a la reunion du Lac de Come. Le Tribunal accepte ce temoignage, et est convaincu par les 

arguments invoques par M. Melkessetian pour en conclure que ces courriels proviennent fort 

probablement de M. Chreif. 

283. Dans son courriel du 20 decembre 2021, M. Chreif dement ses declarations anterieures et nie 

expressement la veracite des informations communiquees a M. Sullivan et utilisees par le Congo 

dans sa demande de reouverture de cet arbitrage. Le dementi ne saurait etre plus clair : 

« .. . Soyez assure que /es informations que vous utilisez sur Ro/ex et /es details sur 
/es reunions avec /'arbitre ne .sont pas corrects » 348. 

M. Chreif explique aussi qu'il avait trompe MM. Sullivan et Melkessetian, car ii ne leur faisait pas 

confiance: 

« C'est pourquoi j'avais /'intention de /eur donner des informations incomp/etes et 
trompeuses au cas ou ifs decideraient de me trahir » 349 . 

284. Lors de son contre-interrogatoire, M. Melkessetian a fait valoir le fait qu'apres avoir dementi la 

veracite de ses allegations concernant « /es informations que vous utifisez sur Ro/ex» et « /es details 

sur /es reunions avec l'arbitre », M. Chreif paraTt neanmoins encore avoir a offrir des informations 

d'une certaine valeur pour le Congo, puisqu'il evoque la possibilite de « finaliser ce que nous avons 

commence en ltalie », ajoutant: « Cette fois-ci, PAS D'EVITEMENT et PAS DE TRAHISON ». M. 

Melkessetian en conclut : 

« Done s'il n'a rien a ... pourquoi on vale payer s'il n'a rien a offrir? » 350. 

285. II ne revient pas au Tribunal de speculer sur le nouveau marche que M. Chreif pouvait avoir a offrir 

a ses interlocuteurs. II suffit au Tribunal de constater que M. Chreif a clairement nie la veracite des 

declarations qui constituaient le fondement meme des allegations de corruption du Congo. 

M. Melkessetian fait d'ailleurs la meme lecture que le Tribunal de ce courriel lorsqu'il affirme : 

« Vous vous concentrez sur la phrase ou ii se contredit, ce monsieur. II dit gu'il n'a 
pas dit la verite dans un paragraphe » 351 . 

347 Tr. Jour 2, p. 67. 

348 Piece R-135, Courriels de menaces adresses a Monsieur Kevin Grossmann les 20 decembre 2021 et 11 janvier 
2022, p. 3. 

349 Ibidem. 

350 Tr. Jour 2, p. 70. 

351 Ibidem. 
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286. Le Tribunal note que les temoins memes du Congo ont eprouve des doutes sur la credibilite de cet 

« informateur » lorsqu'ils ont ete surpris parses demandes jugees deraisonnables !ors de la reunion 

au Lac de Come. Dans sa declaration de temoin du 22 decembre 2022, M. Melkessetian explique, 

parlant des demandes presentees par M. Chreif aux officiels congolais presents au Lac de Come : 

« Compte tenu du caractere deraisonnable des demandes formulees par Monsieur 
Chreif, nous sommes tombes d'accord avec Monsieur Sullivan sur le fait que nous 
devions nous assurer de la credibilite de Monsieur Chreif et de ses informations 
avant de conseiller a la Republique du Congo d'exploiter !es informations 
communiquees. C'est ce que nous avons fait avec !es moyens limites dont nous 
disposons » 352. 

287. L'enquete qui s'en est suivie, au sujet de laquelle le Tribunal n'a pas ete renseigne, n'a apporte, 

semble-t-il, aucune information additionnelle, et ce, en depit de ce que M. Melkessetian a affirme 

lors de son temoignage a !'Audience. A cette occasion, M. Melkessetian a dit avoir decouvert 

« beaucoup d'informations » entre le printemps 2019 et le mois d'aoQt 2021 353, date a laquelle ii a 

rencontre Me Grossman pour lui communiquer « l'etat des verifications de leur credibilite » (a savoir, 

la credibilite des informations communiquees par M. Chreif au printemps 2019)354. lnterroge sur les 

informations additionnelles qui auraient ete decouvertes pendant son enquete, M. Melkessetian a 

reconnu qu'elles n'avaient pas ete soumises dans !'arbitrage, mais ii a ajoute : « II y en a qui vont 

sortir dans quelques semaines » 355. A la date de cloture des debats dans la presente procedure, le 

4 aoQt 2023, le Congo n'avait communique aucune information additionnelle au Tribunal. 

288. Le Tribunal ne peut accepter le temoignage de M. Melkessetian a l'effet que « beaucoup 

d'informations » ont ete decouvertes au sujet des allegations de corruption du Congo entre le 

printemps 2019 et le mois d'aoQt 2021, et ce, pour au moins deux raisons. 

289. Premierement, lorsque la Defenderesse a depose sa demande de reouverture de l'affaire en octobre 

2021, elle l'a fait sur la base des declarations de M. Chreif recueillies lors des reunions du printemps 

2019 a Landres et au Lac de Come, telles que resumees dans la Declaration Sullivan de 2020. Si 

« beaucoup d'informations » additionnelles avaient ete en la possession du Congo a cette date, le 

Tribunal est en droit de presumer que la Defenderesse y aurait fait reference, soit dans sa demande 

de reouverture, soit dans le cadre de sa preuve dans la presente procedure. 

290. Deuxiemement, le temoignage de M. Sullivan tend a contredire celui de M. Melkessetian sur ce point 

puisque M. Sullivan a confirme, a !'Audience, que lorsqu'il a ete interroge en mars 2022 dans le cadre 

352 Temoignage de Haig Melkessetian, 22 decembre 2022, ,i 21. 

353 Tr. Jour 2, p. 74. 

354 Temoignage de Haig Melkessetian, 22 decembre 2022, ,i 22. 

355 Tr. Jour 2, p. 74. 
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de l'enquete du PNF concernant la plainte penale du Congo, les « preuves » qu'il a soumises etaient 

essentiellement celles qui fondaient la demande de reouverture de l'affaire presentee par le Congo 

en octobre 2021 356 . Si MM. Melkessetian et Sullivan avaient decouvert des « informations 

additionnel/es » depuis le printemps 2019, M. Sullivan aurait ete tenu de les communiquer au PNF 

lorsqu'il a ete interroge au sujet de la plainte du Congo en mars 2022. 

291. Le Tribunal tient compte egalement du fait, revele a !'Audience, que tant M. Sullivan que 

M. Melkessetian etaient des consultants remuneres du Congo depuis le debut de 2019, soit avant la 

premiere rencontre avec M. Chreif, et que leurs mandats respectifs portaient entre autres sur l'affaire 

Commisimpex357. M. Sullivan a aussi revele, dans sa declaration de temoin du 22 decembre 2022, 

qu'il continuait a cette date a rendre des services juridiques au Congo358, et ii ressort manifestement 

du temoignage de M. Melkessetian qu'il continue lui aussi d'agir comme consultant du Congo en 

regard de l'affaire Commisimpex. II a egalement ete etabli que M. Sullivan avait connaissance, avant 

la redaction de la Declaration Sullivan de 2020, du fait que les avocats frarn;ais du Congo etaient a 
la recherche de preuves pour faire annuler la Sentence de 2013359. A la lumiere de ces faits, force 

est de conclure que M. Sullivan et M. Melkessetian ne sont, ni l'un, ni l'autre, des temoins 

desinteresses. 

292. Le Tribunal aborde dans la section suivante de cette sentence la question de la recevabilite du 

recours en revision du Congo. Comme ii ressort de !'analyse qui y est faite de la trame factuelle de 

cette affaire depuis le mois d'avril 2019, ii paralt au Tribunal que si la Defenderesse avait eu 

confiance en la credibilite de son informateur, et en la fiabilite de ses allegations de corruption, elle 

aurait immediatement utilise les informations que M. Chreif leur avait communiquees pour chercher 

a obtenir la retractation de la Sentence de 2013. De la meme fac;on, le Tribunal ne peut que demeurer 

incredule devant les explications donnees pour le retard accuse par M. Sullivan pour rediger sa 

Declaration de 2020, pour sa decision de la rediger a cette date, plut6t qu'avant, ou apres, pour la 

decision de M. Sullivan de detruire les notes personnelles qu'il avait prises lors de la rencontre de 

Landres en avril 2019 avec M. Chreif, et pour le delai accuse par la suite par le Congo avant 

d'invoquer cette declaration dans le cadre d'une demande de retractation de la Sentence de 2013. 

293. En somme, la preuve testimoniale et documentaire versee au dossier amene le Tribunal a conclure 

que les informations rapportees par MM. Sullivan et Melkessetian, deux temoins interesses, sont 

basees sur des ou"i-dire, ne sont appuyees d'aucune preuve confirmative et proviennent d'une 

356 Id., p. 42. 

357 Supra, ,i,i 226-229. 

358 Temoignage de Michael J. Sullivan, 22 decembre 2022, ,i 9. 

359 Infra, ,i 320. 
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personne a la probite douteuse. De l'avis du Tribunal, ces informations ne sont aucunement fiables. 

Le Tribunal doit done constater, et conclure, que le Congo ne s'est pas decharge du fardeau qui lui 

incombait de prouver le pacte de corruption sur lequel est fonde son recours en revision. 

(b) L'existence d'un pretendu conflit d'interets dissimule 

294. Les parties n'ont pas precise le standard applicable pour caracteriser un conflit d'interets. La 

Demanderesse reproche d'ailleurs a la Defenderesse de n'avoir fait reference, dans !'elaboration de 

ce moyen, ni aux Lignes directrices de l'IBA sur Jes conflits d'interets dans !'arbitrage international, 

ni aux directives de la CCI sur la revelation de circonstances pouvant etre de nature a mettre en 

doute l'independance de l'arbitre dans !'esprit d'une des parties ou a faire nai'tre des doutes 

raisonnables quant a son impartialite. Pour les motifs exposes ci-apres, le Tribunal est d'avis que 

quel que soit le standard applicable, la Defenderesse ne s'est pas dechargee du fardeau qui lui 

incombait d'apporter la preuve d'un quelconque lien entre M. Derains et Commisimpex. 

295. Les elements factuels censes etre constitutifs du conflit d'interets dissimule allegue par le Congo 

comme deuxieme cause de revision de la Sentence de 2013 sont exposes dans le Memoire en 

replique du Congo360. En bref, sur le fondement des dires de M. Chreif a l'effet que M. Kassem Hajaij 

exerce un controle effectif sur le MEAB et Commisimpex, le Congo allegue : 

« 107. Or, d'une part, Kassem Hojeij entretient des liens etendus et persistants avec 
le Hezbol/ah, groupe terroriste dirige et pilote par la Republique /slamique d'lran et 
d'autre part, le cabinet du president demissionnaire du Tribunal arbitra/ a represente 
/'Iran, ses emanations et ses investisseurs dans au moins dix procedures. 

108. La dissimulation par Commisimpex de ses liens avec une entite sous l'autorite de 
la Republique /slamique d'lran constitue une deuxieme cause de revision de la 
sentence compte tenu des liens entretenus par le cabinet du president demissionnaire 
du Tribunal arbitral et l'Etat iranien » 361 . 

296. II appert done que le « cont/it d'interets » dissimule allegue par le Congo ne repose pas sur des liens 

directs entre M. Derains et Commisimpex, mais plutot sur la juxtaposition de faits creant des liens 

indirects entre eux. La Demanderesse a illustre comme suit la chai'ne factuelle qui relierait 

Commisimpex a M. Derains, et dont la Defenderesse pretend qu'elle lui aurait ete dissimulee362 : 

360 Memoire en replique du Congo, ,i,i 97-108. 

361 Id., ,i,i 107-108. 

362 Plaidoirie introductive de Commisimpex, 15 fevrier 2023, p. 52. 
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Le pretendu conflit d'interets 

297. Le premier maillon de cette cha1ne est !'allegation d'un contr61e effectif de M. Kassem Hajaij du « clan 

Hojeij », lequel comprendrait la MEAS et Commisimpex. Cette allegation repose au premier chef sur 

les declarations de M. Chreif rapportees dans la declaration de temoin de M. Haig Melkessetian, ou 

l'on peut lire ce qui suit : 

« Contrairement aux apparences, Monsieur Chreif a explique que Kassem Hojeij 
etait toujours le decideur final dans la conduite des affaires de la [MEABJ appartenant 
au Groupe Hojeij et generalement dans le clan Hojeij » 363. 

298. Pour les raisons exposees dans la section de cette sentence relative au pretendu pacte de 

corruption, le Tribunal est d'avis qu 'aucune conclusion de fait ne peut etre tiree de la preuve par 

ou"i-dire non fiable et non corroboree des declarations de M. Chreif. Quant aux pretendus 

enregistrements vocaux d'une conversation en arabe que M. Chreif aurait fait entendre a ses 

interlocuteurs, a Landres - non produits en preuve et eux aussi rapportes par les deux temoins du 

Congo - le Tribunal note que cette conversation ne concernait de toute fac;;on que des re lations 

alleguees entre M. Kassem Hajaij, son fils et la MEAS, et non des relations entre M. Kassem Hajaij, 

M. Mohsen Hajaij et Commisimpex364. 

299. Afin de tenter d'etayer ses allegations de contr61e de Kassem Hajaij sur Commisimpex, le Congo 

s'est appuye sur le Rapport Wurmser, qui date du 14 septembre 2020. Le Tribunal rappelle que ce 

rapport est intitule « The Geopolitical Tale of a Lebanese Hizbol/ah Family », et mentionne qu'il est 

decrit en page frontisp ice comme « An Occasional Paper for the Center for Security Policy »365 . Le 

Rapport Wurmser decrit la MEAS comme « /'epicentre du financement du Hezbollah » 366 et affirme 

363 Temoignage de Haig Melkessetian, 22 decembre 2022, ,i 14. 

364 Tr. Jour 2, p. 25 ; Temoignage de Haig Melkessetian, 22 decembre 2022, ,i 16. 

365 Piece R-140, D. Wurmser, « The Geopolitical Tale of a Lebanese Hizballah Family », Center for Security Policy, 14 
septembre 2020. 

366 Id., p. 9. 
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que M. Kassem Hajaij continue de contr6Ier Commisimpex et la MEAB par l'entremise de deux 

societes incorporees en Afrique367. 

300. S'il avait a se prononcer sur la question, le Tribunal aurait beaucoup d'hesitation a accorder quelque 

poids que ce soit au Rapport Wurmser, dont l'auteur n'a pas comparu comme temoin et compte tenu 

qu'il a ete revele a !'Audience que ce rapport aurait ete prepare pour le compte du Congo. En effet, 

apres avoir explique que les services rendus au Congo par Ashcroft Law incluent du travail de 

lobbying, et plus specifiquement !'engagement de tierces parties specialistes dans le lobbying, 

M. Sullivan a revele qu'il se souvenait avoir retenu les services de M. Wurmser « a un moment donne 

au debut de /'engagement», mais qu'il ne se souvenait pas precisement du travail qu'il lui avait 

confie368 . lnterroge specifiquement sur le Rapport Wurmser produit par le Congo en !'instance, M. 

Sullivan a declare : 

« [M. Wurmser] aurait pu ... faire [le rapport] a notre demande mais je ne m'en 
souviens juste plus ... » 369. 

301. Les premiers mots du Rapport Wurmser font etat de la saisie, le 6 juin 2020, de l'Aeronef Falcon a 
la requisition de Commisimpex dans le cadre des procedures d'execution de la Sentence de 2013 

evoquees plus tot dans cette sentence. L'auteur revient sur le meme sujet en conclusion. La 

perspective dans laquelle le sujet du rapport est aborde est done etrangement alignee sur !'usage 

qui en est fait en !'instance. 

302. De surcroi't, le caractere a !'evidence approximatif des « faits » rapportes dans ce rapport, de meme 

que le point de vue biaise qu'il adopte a l'egard des protagonistes du differend entre les parties, sont 

bien illustres par l'extrait suivant de ce rapport, qui a justement trait au pretendu contlit d'interets 

dissimule allegue par le Congo : 

367 Id., p. 16. 

« It is worth noting that the Yves Derains Law Firm legally represents the arbitration 
between Commisimpex and the Republic of the Congo. This firm was hired at the 
behest of the Commisimpex/Hejeij side. It specializes in helping companies that face 
arbitration in French courts. The specific lawyer, who is an Iranian, assigned to this 
case by the Derains firm, Hamid Gharavi, specializes in representing all sorts of 
Iranian firms with terror connections who are sanctioned or are running afoul of 
sanctioned activities. This is an interesting choice and suggests an Iranian interest 
in this case as well » 370 . 

368 Tr. Jour 2, p. 40 

369 Ibidem. 

370 Piece R-140, D. Wurmser, « The Geopolitical Tale of a Lebanese Hizballah Family », Center for Security Policy, 14 
septembre 2020, p. 23 : « //ya lieu d'observer que le cabinet Yves Derains, en droit, represente !'arbitrage entre 
Commisimpex et la Repub/ique du Congo. Ce cabinet a ete retenu a la demande du cote Commisimpex/Hejeij. II 
se specialise dans /'aide a des societes confrontees a !'arbitrage devant Jes tribunaux franr;ais. L'avocat specifique, 
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303. Le Tribunal ne sait comment interpreter !'affirmation que « le cabinet Yves Derains, en droit, 

represente !'arbitrage entre Commisimpex et la Republique du Congo » 371 . Toutefois, considerant 

que la mission d'arbitre est assumee par une personne physique, non pas par un cabinet, 

!'affirmation selon laquelle « Ce cabinet a ete retenu a la demande du cote Commisimpex/Hejeij » 372 , 

dans la mesure ou elle s'applique a la mission de M. Derains en tant qu'arbitre, est indubitablement 

inexacte. Du reste, la Sentence de 2013 indique que M. Derains a ete propose conjointement par 

ses coarbitres au Secretariat de la CCl373, et etablit done que sa nomination en tant que President 

du Tribunal ne resultait pas d'une nomination directe de Commisimpex ou de la famille Hajaij. 

304. Le Tribunal note egalement que l'auteur du rapport, evoquant la procedure de liquidation de 

Commisimpex au Congo, affirme que la Demanderesse « doit plus d'un milliard de dollars en arrieres 

d'impots aux termes d'un jugement congolais » 374 . Toutefois, le Rapport Wurmser passe sous 

silence le fait que des jugements ayant force de la chose jugee emanant de juridictions fran9aises 

et americaines ont refuse de donner effet aux jugements de liquidation et de compensation a l'origine 

de cette pretendue dette de Commisimpex375 . 

305. Pour ce qui est des autres elements de preuve invoques par le Congo376 , la meme conclusion 

s'impose : aucun d'entre eux ne permet d'appuyer !'allegation voulant que M. Kassem Hajaij 

contr6Ierait Commisimpex. En effet, les pieces citees par le Congo - qui ne concernent que des 

relations alleguees entre M. Kassem Hajaij, son fils et la MEAB, et non des relations entre M. Kassem 

Hajaij, M. Mohsen Hajaij et Commisimpex - ne font que rapporter des propos tenus par des individus 

qui est iranien, assigne a ce dossier par le cabinet Derains, Hamid Gharavi, se specialise dans la representation 
de toute sorte d'entites iraniennes avec des liens avec le terrorisme qui sont sanctionnees ou qui contournent des 
activites sanctionnees. II s'agit d'un choix curieux qui suggere egalement un interet de /'Iran dans ce dossier» 
(traduction libre du Tribunal). 

371 Traduction libre du Tribunal. 

372 Ibidem. 

373 Sentence de 2013, '11'1124-25. 

374 Piece R-140, D. Wurmser, « The Geopolitical Tale of a Lebanese Hizballah Family», Center for Security Policy, 14 
septembre 2020, p. 2 (traduction libre du Tribunal). 

375 Voir (en France) : Piece C-208, Gour d'appel de Paris, 12 septembre 2017, RG n° 15/24881, 12 septembre 2017 ; 
Piece C-209, Cass. 1'8 civ., 16 janvier 2019, n° 17-50.059, 16 janvier 2019 ; Piece C-223, Tribunal de grande 
instance de Paris, 16 decembre 2015, RG n° 15/57263, 16 decembre 2015. Voir aussi (aux Etats-Unis) : Piece 
C-210, Tribunal federal des Etats-Unis pour le District de Columbia, 6 juillet 2015, n° 13-00713 (RJL) (avec 
traduction libre des extraits pertinents), 6 juillet 2015. 

376 Piece R-141, P. Ferrara, « Power without Responsibility - Kassem Jeijeij and Hezbollag's Illicit Financial 
Network», 13 juillet 2017; Piece R-145, Plainte deposee par Kassem Hojeij contre l'OFAC, 29 novembre 2019; 
Piece R-146, Plainte deposee par des citoyens americains contre des banques libanaises, 8 fevrier 2019. 
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qui n'ont pas comparu devant le Tribunal, et qui n'ont pas ete soumis a un contre-interrogatoire : ii 

s'agit, une fois de plus, d'une preuve par ou"i-dire non corroboree. 

306. En reponse aux allegations de la Defenderesse, la Demanderesse plaide, pour sa part, !'absence de 

liens entre elle et M. Kassem Hajaij, affirmant que ce dernier n'est plus affilie a Commisimpex a 
quelque titre que ce soit depuis plus de 10 ans 377 . La Demanderesse a fourni la liste de ses 

actionnaires378 et elle a decrit la composition de son conseil d'administration379. M. Kassem Hajaij 

n'y figure pas. 

307. Quoi qu'il en soit du Rapport Wurmser et des autres pieces citees par le Congo, le Tribunal accepte 

!'argument de la Demanderesse selon lequel quand bien meme M. Kassem Hajeij entretiendrait 

toujours des liens avec Commisimpex, ce que cette derniere conteste, cela n'est pas de nature a 
creer des liens persistants entre Commisimpex et l'lran, comme le soutient le Congo380, ni entre 

Commisimpex et M. Derains. En effet, la chaTne factuelle sur laquelle repose le pretendu conflit 

d'interets dissimule allegue par le Congo est formee de liens distendus qui ne sont pas de nature a 
creer un conflit d'interets. 

308. Un exemple en est offert par le dernier maillon de la chaTne factuelle invoquee par le Congo, soit 

!'allegation de !'existence de liens entre M. Derains et l'lran. Ces liens resulteraient du fait que 

M. Hamid Gharavi, associe du cabinet Derains & Gharavi, aurait represente « /'Iran, ses emanations 

et ses investisseurs dans au moins dix procedures » 381 . Or, selon la preuve, non seulement M. 

Derains n'est-il intervenu personnellement dans aucune des procedures citees par le Congo, qui 

concernent toutes M. Gharavi, mais au surplus, les cinq procedures dans lesquelles M. Gharavi 

representait des entites ou citoyens iraniens en tant que conseil sont toutes posterieures a 2013, 

annee ou a ete rendue la sentence attaquee, la plus ancienne de ces procedures datant de l'annee 

2015382 . Les autres procedures citees par le Congo sont des affaires dans lesquelles M. Gharavi 

agissait comme membre du tribunal arbitral, non pas comme conseil, et sont done des affaires ou 

aucune relation avocat-client n'existait entre la partie iranienne et le cabinet Derains & Gharavi. 

309. Dans de telles circonstances, le Tribunal voit mal comment le Congo peut arguer !'existence de 

« liens professionnels entre Monsieur Derains et son client, la Republique d'lran » qui puissent etre 

377 Memoire post-audience de Commisimpex, ~ 96 (y compris Jes references en bas de page). 

378 Piece C-246, Proces-verbal de l'Assemblee Generale Ordinaire des actionnaires de Commisimpex, 19 avril 2022. 

379 Ibidem. Voir aussi: Memoire en reponse de Commisimpex, ~ 14. 

380 Memoire en duplique de Commisimpex, ~ 94. 

381 Memoire en replique du Congo, ~ 107. 

382 Memoire en duplique de Commisimpex, ~ 51, note 157. 
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la source d'un conflit d'interets, et encore moins soutenir que ce pretendu conflit d'interets lui aurait 

ete dissimule. Ni l'une ni l'autre de ces pretentions n'est etayee par la preuve. 

310. Le Tribunal conclut done que la Defenderesse ne s'est pas dechargee du fardeau qui lui incombait 

d'apporter la preuve d'elements de faits qui soient constitutifs d'un conflit d'interets, ou qui 

demontrent que ce pretendu conflit lui aurait ete dissimule par Commisimpex et M. Derains. 

5. Conclusion sur le bien-fonde du recours en revision 

311. Pour les motifs exposes ci-dessus, le Tribunal conclut que le recours en revision de la Defenderesse 

est non-fonde, faute par elle d'avoir apporte la preuve du pacte de corruption qu'elle allegue, ou 

encore d'un pretendu conflit d'interets qui lui aurait ete dissimule. 

D. La recevabilite du recours en revision 

312. Dans son Memoire en replique383, le Congo a laisse entendre qu'il n'avait eu connaissance des 

allegations de M. Chreif qu'a l'issue des reunions de Washington et de Paris, respectivement a la fin 

du mois d'aout et en septembre 2021. 

313. Or le contre-interrogatoire des temoins du Congo a demontre, sans l'ombre d'un doute, que le Congo 

a ete informe des allegations de M. Chreif des apres la reunion du mois d'avril 2019 a Londres. Le 

Tribunal reproduit l'extrait pertinent du temoignage de M. Melkessetian: 

« Me Polkinghorne.- (. . .) Done, si j'ai bien compris, apres cette reunion a Landres, 
vous n'avez rien dit aux representants du Congo ou vous leur avez fait part du fait 
qu'il ya eu cette reunion ? 
M. Melkessetian.- Je suis a/le immediatement apres la reunion a Landres. ;e suis 
parti a Brazzaville ; et Fai fait un rapport verbal. 
Me Polkinghorne.- D'accord. Done, juste pour ma parfaite comprehension, vous 
vous reunissez avec M. Sullivan, avec M. Chreif, a Landres, et, apres, tout de suite, 
vous partez a Brazzaville pour faire part de ce que vous avez appris. Est-ce cela ? 
M. Melkessetian.- C'est vrai » 384. 

314. Quant a M. Sullivan, ii a confirme en contre-interrogatoire, parlant des informations qui lui avaient 

ete transmises par l'informateur : 

« M. Sullivan (interpretation) : - Le client a pris connaissance de cette information 
vers le mois d'avril ou le mois de mai 2019 » 385. 

383 Memoire en replique du Congo, ,i 71. 

384 Tr. Jour 2, p. 63 (les soulignements sont du Tribunal). 

385 Id., p. 17. Voir aussi a lap. 28, ou M. Sullivan confirme : « Haig a dO rapportercette conversation [avec l'informateur] 
quasiment en temps reel au client». M. Sullivan a egalement informe les avocats frarn;:ais du Congo des 
informations qui lui avaient ete communiquees par M. Chreif, a une date qu'il n'a pu preciser. 
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315. De meme, alors que dans sa declaration de temoin, M. Melkessetian avait indique que le Congo etait 

represente aux reunions du Lac de Come par des « officiels congolais » devant lesquels, toutetois, 

« le fond du dossier [n'avait] pas ete evoque » 386, ii a ete revele la veille de !'Audience que nu! autre 

que le President Sassou-Nguesso etait present au Lac de Come !ors de la reunion avec l'informateur 

du mois de mai 2019, ce que les temoins du Congo ont confirme lors de leur temoignage a 

l'Audience387. Au surplus, les deux temoins du Congo ont bien precise que le President Sassou­

Nguesso a lui-meme rencontre M. Chreif, et qu'un compte rendu des rencontres du Lac de Come 

avec M. Chreif auxquelles ii n'avait pas participe avait ete fait des apres au President Sassou­

Nguesso. 

316. S'agissant pour le Tribunal de determiner la date de la connaissance de la cause de revision 

invoquee, en !'occurrence, en premier lieu, le pacte de corruption qui serait intervenu entre 

M. Derains et la Demanderesse, le Tribunal doit rechercher le jour ou le Congo, demandeur en 

revision, a pu raisonnablement suspecter !'existence des elements frauduleux. lndubitablement, 

selon le Tribunal, cette date remonte au jour ou M. Haig Melkessetian a fait rapport au Congo des 

revelations de M. Chreif !ors de la reunion de Landres d'avril 2019, c'est-a-dire, d'apres son 

temoignage, confirme en cela par M. Sullivan, des apres cette reunion, lorsque M. Melkessetian s'est 

rendu a Brazzaville pour faire un « rapport verbal» a son client, la Republique du Congo. 

317. Les deux temoins du Congo ont egalement declare avoir tenu le Congo intorme des allegations de 

M. Chreif !ors des reunions du Lac de Come de mai 2019, ou le Congo etait represente par son 

President. II a ete explique que les « prebrief » et « debrief» de ces temoins avec le President de la 

Republique ont inclus une discussion des « preuves » (captures d'ecran de messages ecrits et 

photographie) que M. Chreif avait presentees au soutien de ses dires388. M. Melkessetian a meme 

reconnu que !'affirmation dans sa declaration de temoin selon laquelle le « fond du dossier» n'avait 

pas ete evoque !ors des reunions de mai 2019 au Lac de Come etait inexacte et avait ete ajoutee 

par les avocats du Congo389. 

318. Le Tribunal a cherche a comprendre pourquoi M. Sullivan avait redige sa Declaration de 2020 au 

moment ou ii l'a fait, plutot qu'immediatement apres les reunions d'avril et de mai 2019, ou encore 

immediatement avant le depot de la plainte du Congo et !'institution de son recours en revision en 

386 Temoignage de Haig Melkessetian, 22 decembre 2022, 111118 et 19. 

387 Tr. Jour 2, pp. 30 et 67. 
388 Id., p. 67. 
389 Id., p. 66. 
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octobre 2021. Cette question a egalement ete abordee avec l'autre temoin du Congo, M. 

Melkessetian. 

319. M. Sullivan a explique que la reunion de mai 2019 avait marque une rupture avec M. Chreif. II a 

ajoute qu'il ya eu une periode pendant laquelle des efforts ont ete deployes pour ramener M. Chreif 

a la raison concernant ses exigences390. Ces efforts ont ete le fait du frere de M. Haig Melkessetian, 

M. Ara Melkessetian, qui connaissait M. Sultan Abou Sultan391 . Puis M. Sullivan aurait compris que 

ces efforts n'allaient pas porter fruits et, vers la fin 2019 ou le debut de 2020392, soit le Congo, soit 

les avocats franc;ais du Congo, ont demande a M. Sullivan, par l'entreprise de M. Haig Melkessetian, 

de preparer une declaration393. 

320. Lors de la preparation de la Declaration Sullivan de 2020, M. Sullivan avait compris que le document 

serait sans doute utilise dans le cadre d'une procedure en France394. Dans le cadre de procedures 

aux Etats-Unis dans lesquelles M. Sullivan a comparu au nom du Congo, M. Sullivan a declare le 16 

decembre 2019, en audience devant un juge du Tribunal federal des Etats-Unis du District Sud de 

New York: 

« LE TRIBUNAL : [ ... ] Vous concedez que la Republique doit une somme d'argent 
substantiel/e a la demanderesse dans cette affaire, correct ? 

M. SULLIVAN: OK. Nous pouvons effectivement voir qu'il apparalt sur la base d'une 
procedure d'arbitrage en dehors des Etats-Unis qu'il existe une sentence arbitrale 
contre la Republique du Congo. Cette sentence arbitrale continue d'etre contestee 
par la Repub!ique du Congo par des avocats fran<;ais. Nous ne sommes pas 
impliques. Ifs cherchent -- si je comprends bien, votre Honneur, Jes avocats 
representant la Repubfique du Congo en France continue[nt] de chercher des 
moyens pour faire annuler cette sentence. Je ne me tiens pas devant le Tribunal en 
dec!arant qu'ifs ont identifie une voie particuliere pour faire annuler la sentence. Je 
sais qu'il ya une sentence, votre Honneur, contre la Republique » 395 . 

321. M. Melkessetian a lui aussi temoigne sur la genese de la Declaration Sullivan de 2020. En reponse 

a la question du Tribunal « comment l'idee de faire rediger une declaration a M. Sullivan a[-t-elle] 

390 Tr. Jour 2, pp. 18-19. 

391 Id., pp. 48-49. 

392 Id., p. 17. 

393 Id., pp. 48-49. 

394 Id., pp. 15-16. 

395 Piece R-118, Proces-verbal de !'audience du 16 decembre 2019 devant le Tribunal federal des Etats-Unis pour le 
District Sud de New York, p. 2. Traduction produite par la Defenderesse et non contestee par la Demanderesse. 
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germe ? », M. Melkessetian a affirme que l'idee etait venue de lui, apres consultation avec les 

avocats du Congo396. 

322. En reponse a une question du Tribunal, M. Sullivan a confirme qu'il avait pris des notes lors de la 

reunion d'avril 2019, a Landres ; qu'il les a d'abord classees, puis utilisees pour rediger sa declaration 

de fevrier 2020; apres quoi ii les aurait detruites « comme je le fais d'habitude » 397 . 

323. II ressort de ce qui precede qu'a tout le mains en fevrier 2020, le Congo et ses avocats franc;:ais 

avaient decide d'utiliser les allegations de M. Chreif decrites dans la Declaration Sullivan de 2020 

pour chercher a faire annuler la Sentence de 2013. M. Sullivan lui-meme a declare qu'il avait compris 

que sa Declaration de 2020 devait etre utilisee en France « pour porter a !'attention des autorites, 

des autorites civifes et penales, /'existence d'une fraude qui entacherait une procedure judiciaire » 398, 

ce qui, de toute evidence, referait, entre autres, a un recours visant la retractation de la Sentence de 

2013. Or, aucune explication credible n'a ete offerte pour justifier le retard du Congo a utiliser la 

Declaration Sullivan de 2020 entre la date de sa finalisation, le 24 fevrier 2020, et le 7 octobre 2021, 

date de !'institution du recours en revision du Congo, un an et demi plus tard. M. Melkessetian a ete 

interroge tres specifiquement a ce sujet et la seule explication qu'il a pu donner est celle-ci : 

« ... ce n'est pas a moi de decider quand est-ce qu'il etait ... c'est l'Etat congolais; 
c'est !es avocats. Avec taus me respects pour taus /es avocats, parfois, ifs prennent 
/eur temps » 399. 

324. En somme, une preuve nettement preponderante qui emporte la conviction du Tribunal etablit que : 

• Le Congo a ete informe des allegations de M. Chreif des apres la reunion de Landres, 

au mois d'avril 2019 ; 

• Le President du Congo lui-meme a rencontre M. Chreif, et a ete informe par MM. 

Sullivan et Melkessetian de ses allegations et des pretendues preuves a leur appui lors 

de reunions aux abords du Lac de Come, en mai 2019 ; 

• Entre mai 2019 et fevrier 2020, le Congo a evalue la maniere d'utiliser ces informations 

et, fin 2019-debut 2020, ses conseils, eux-memes ou par l'entremise de M. 

396 Tr. Jour 2, p. 78. 
397 Id., pp. 46-47. 
398 Id., p. 16. 

399 Id., p. 79. 

84 



Melkessetian, ont demande a M. Sullivan de rediger sa declaration de fevrier 2020, 

laquelle a ete immediatement partagee avec le Congo ; 

• Lorsque le recours en revision du Congo est introduit, en octobre 2021, ii a pour seul 

tondement, en ce qui concerne le pretendu pacte de corruption, les allegations de M. 

Chreif telles que rapportees dans la Declaration Sullivan de 2020. 

325. Le Congo ayant eu connaissance de la cause du recours en revision en avril 2019, en ce compris 

les allegations de corruption de M. Chreif et les « preuves » invoquees par ce dernier a leur soutien, 

le Tribunal doit conclure que ce recours est manifestement irrecevable, et ce, que ce soit par 

application d'un delai pour agir de deux mois (augmente de deux mois), comme l'aurait decide un 

membre du Tribunal, ou par !'application d'un delai raisonnable « qui s'evalue necessairement en 

termes de mois », comme en a decide la majorite. 

326. La meme conclusion s'impose en ce qui concerne le pretendu conflit d'interets dissimule, qui a pour 

fondements les allegations de M. Chreif quant au pretendu controle de Kessam Hajaij sur le « clan 

Hojeij», connues par le Congo depuis avril 2019, et le Rapport Wurmser, qui date de septembre 

2020 et dont ii est raisonnable de presumer que le Congo en a eu connaissance des sa publication, 

compte tenu des liens de M. Sullivan avec M. Wurmser et du fait que ce rapport[« pourrait bien »] 

avoir ete redige pour son compte. 

E. Conclusions sur le recours en revision 

327. Pour les motifs exposes ci-dessus le Tribunal conclut que le recours en revision du Congo est mal 

fonde en droit et en fait et qu'il est, au surplus, irrecevable, ayant ete intente en dehors d'un delai 

raisonnable suivant la date de la connaissance par le Congo des deux causes de revision invoquees 

a son soutien. Le recours en revision de la Defenderesse doit done etre rejete. 

F. La demande de sursis a statuer 

1. Le pouvoir du Tribunal d'ordonner un sursis a statuer 

328. Les Parties conviennent que le Tribunal dispose d'un large pouvoir d'appreciation pour ordonner ou 

non un sursis a statuer lorsqu'il le considere opportun400 . 

400 Memoire en replique du Congo, ,i 114 ; Memoire en reponse de Commisimpex, ,i 140. Voir Piece C-RJ-209, 
S. Besson, « Chapter 6: Corruption and Arbitration », in D. Baizeau, R. Kreindler (eds.), Addressing Issues of 
Corruption in Commercial and Investment Arbitration, Dossiers of the ICC Institute of World Business Law, vol. 13, 
2015, pp. 103-113, ,i 7. 
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329. Le Tribunal dispose done de la faculte - mais non de !'obligation - de surseoir a statuer4°1. Cette 

faculte existe meme en presence d'une procedure penale parallele a !'instance arbitrable, la regle 

« le criminel tient le civil en l'etat » n'etant pas applicable a !'arbitrage international402. 

330. Dans l'exercice de son pouvoir d'appreciation, le Tribunal peut evaluer plusieurs facteurs, lesquels 

peuvent se ranger en deux categories. D'une part, le Tribunal tient compte de !'influence potentielle 

de !'action penale sur !'instance arbitrale, ce qui peut s'analyser selon le « caractere serieux de 

/'action penale qui ne doit pas appara1tre comme une manceuvre dilatoire »403. En effet, les arbitres 

« ne doivent pas permettre que le droit penal soit utilise pour perturber un arbitrage legal »404. 

331. Cependant, si « /'action penale a des consequences sur /'issue du litige qu'i/s doivent juger » 405 , ii 

peut etre opportun pour les tribunaux de surseoir a statuer. Un sursis peut repondre aux necessites 

d'une saine administration de la justice en ce qu'il peut permettre au tribunal de prendre en compte 

des elements de preuve recoltes dans le cadre de !'instance penale406. Particulierement dans les 

matieres sensibles, le principe de prudence « impose une certaine retenue » 407. Comme le resume 

le Professeur Jean-Baptiste Racine, un sursis a statuer peut eviter un risque de violation de l'ordre 

public international et servir la recherche de la verite : 

« En pratique, un arbitre international a parfois interet a surseoir a statuer en vue 
d'attendre le resultat d'une instance penale pour eviter de rendre une sentence qui 
contrarie le jugement penal et done eviter un risque de violation de /'ordre public 
international. De maniere encore plus pratique, ce sursis a statuer est souvent utile 
car /es moyens d'investigation du juge penal sont bien plus efficaces que ceux des 

401 Ibidem. Voir aussi Piece R-RJ-140, J-B. Racine, obs. sous Cass. 1re civ., 25 octobre 2005, Rev. arb. 2006, spec. 
p. 114 : « Un arbitre international a ainsi un pouvoir discretionnaire quanta la decision de surseoir ou non a statuer 
en attendant /'issue d'un proces penal». 

402 Piece R-RJ-138, E. Loquin, « Le principe « le criminel tient le civil en l'etat » n'est pas applicable en matiere 
d'arbitrage international », RTD com. 2003, p. 63. 

403 Piece C-RJ-210, Sentence finale de 2002 dans l'affaire CCI n° 10983, Gaz. Pal., 2009, n° 199, p. 2. 

404 Piece C-RJ-171, A. Mourre, « Part II Substantive Rules on Arbitrability, Chapter 11 - Arbitration and Criminal Law: 
Jurisdiction, Arbitrability and Duties of the Arbitral Tribunal », dans L. Mistelis, S. Brekoulakis, Arbitrability: 
International and Comparative Perspectives, 2009, pp. 207-240, 1111-48. 

405 Piece R-RJ-135, J.-CI. Dubarry et E. Loquin: Arbitrage. Regle « le criminel tient le civil en l'etat », Incidences, 
Constitution du tribunal arbitral, Instance arbitrale, Recours en annulation, RTD com. 1997, p. 231. 

406 Piece R-RJ-137, Cass. comm., 11 juin 1991, n° 89-15.216. Voir aussi Piece R-RJ-134: A. de Fontmichel, 
« Procedure penale et arbitrage commercial international : quelques points d'impact », Cahier de !'arbitrage n° 2, 
2012 p. 309, a lap. 3/5. 

407 Piece R-RJ-136, D. Chilstein, « Droit penal et arbitrage», Rev. arb., 2009, pp. 3-70, a lap. 51. Voir aussi Piece R­
RJ-139, F.-X. Train 2023 : « Arbitrage et procedures paralleles exercees au titre de la compliance », Journal of 
Regulation & Compliance (JoRC) 2023 : « Mais lorsqu'une telle procedure [penale] est en cours, la contrainte 
exercee sur le tribunal arbitral se fait plus concrete : la validite de sa sentence peut dependre en partie de /'issue 
de la procedure parallele », p. 12 du document PDF. 
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arbitres. Certes, le sursis retarde le prononce de la sentence. Mais un retard peut 
servir la manifestation de la verite » 408. 

332. D'autre part, le Tribunal peut tenir compte de la duree du sursis et de son incidence sur la celerite et 

l'efficacite de !'instance arbitrale. Ainsi, comme l'a juge le Tribunal federal suisse dans l'affaire 

Megaphone, « en cas de doute, [le tribunal] doit faire prevaloir le principe de la celerite du proces 

car la suspension constitue eventuellement un deni de justice ou un retard injustifie » 409 . Ainsi, 

d'apres son analyse de la jurisprudence et de la pratique arbitrale, le professeur Sebastien Besson 

constate que « /es arbitres semb/ent reticents a suspendre /'arbitrage jusqu'a la fin des enquetes 

criminelles. En d'autres termes, et malgre leur large pouvoir discretionnaire, ii existe un biais en 

faveur de la poursuite de /'arbitrage, ou, pour le dire autrement. une presomption contre la 

suspension » 410. 

333. II convient de rappeler que la raison pour laquelle la regle « le criminel tient le civil en l'etat » n'est 

pas applicable en matiere d'arbitrage international est precisement parce qu'elle est « susceptible 

de perturber le fonctionnement de /'institution [arbitrate]», qui pourrait se voir « stoppee en plein 

derou/ement chaque fois que serait engagee une procedure penale susceptible d'influencer /'issue 

du litige, induisant par voie de consequence toutes sortes de comportements dilatoires » 411 . Ces 

memes preoccupations doivent guider le Tribunal en l'espece dans son evaluation de l'opportunite 

de prononcer un sursis. 

2. L'opportunite de surseoir a statuer 

334. Le Tribunal s'etant prononce sur la recevabilite et le bien-fonde du recours, la demande de sursis du 

Congo devient theorique, ayant ete de ce fait implicitement rejetee. Comme le Tribunal l'a laisse 

presager dans !'introduction de son analyse des pretentions du Congo, le sort de la demande de la 

Defenderesse d'ordonner un sursis a statuer decoule tout naturellement des conclusions du Tribunal 

sur le bien-fonde et sur la recevabilite du recours en revision du Congo. 

335. Le Tribunal rappelle que dans son memoire sur la recevabilite du recours, en date du 5 aoOt 2022, 

le Congo recherchait un sursis a statuer a titre subsidiaire : 

408 Piece R-RJ-140, J.-B. Racine, obs. sous Cass. 1 re civ., 25 octobre 2005, Rev. arb. 2006, p. 115. 

409 Piece C-RJ-211, Tribunal federal suisse, 19 fevrier 2007, n° 4P.168/2006, p. 3, iJ 6.1. 

410 Piece C-RJ-209, S. Besson, « Chapter 6: Corruption and Arbitration », in D. Baizeau, R. Kreindler, Addressing 
Issues of Corruption in Commercial and Investment Arbitration, Dossiers of the ICC Institute of World Business 
Law, vol. 13, 2015, pp. 103-113, ,i 7. 

411 Piece R-RJ-136, D. Chilstein, « Droit penal et arbitrage», Rev. arb. 2009, pp. 3-70, a lap. 46. 
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« . . . si par extraordinaire Jes preuves apportees par le Congo a ce stade ne 
permettaient pas d'emporter la conviction du Tribunal arbitra/ ... » 412. 

336. Dans ce meme Memoire, comme le Tribunal l'a deja relate, le Congo evoquait « le caractere precis, 

tangible et serieux des elements de preuve col/ectes par le Congo »413 et affirmait qu'il existe « un 

faisceau d'indices graves precis et concordants venant appuyer /'existence du pacte corruptif 

commis entre COMMISIMPEX et Monsieur OERAINS »414. 

337. Dans son Memoire en replique, produit mains de cinq mois plus tard, le Congo a inverse son 

approche et presente sa demande de sursis a titre principal, car « [u]n doute existe », « [c]e doute 

est legitime [et] ii ne peut etre /eve qu'avec Jes pouvoirs dont est investi le juge d'instruction, 

aujourd'hui saisi dans le cadre d'une procedure penale » 415. 

338. L'evolution des positions adoptees successivement par le Congo en regard des memes faits est 

manifeste. Car s'il n'existe qu'un doute quant aux faits invoques a l'appui du recours, comment 

justifier d'avoir affirme en l'instituant, sur la base des memes faits, qu'il existait un faisceau d'indices 

graves, precis et concordants qu'un pacte corruptif a ete commis entre la Demanderesse et M. Yves 

Derains? 

339. Le Tribunal a juge que le recours en revision du Congo est non-fonde car !'analyse de la preuve 

testimoniale et documentaire versee au dossier amene a conclure que les informations rapportees 

par MM. Sullivan et Melkessetian sont fondees sur des ou"i-dire, qu'elles ne sont appuyees d'aucune 

preuve confirmative, qu'elles proviennent d'une personne a la probite douteuse qui s'est ensuite elle­

meme retractee, et qu'elles ne sont done aucunement fiables. Cette conclusion s'impose, tant en 

regard du pretendu pacte de corruption entre la Demanderesse et M. Yves Derains que le Congo a 

tente de prouver sur le fondement des di res de M. Chreif, qu'en regard du pretendu conflit d'interets 

qui aurait ete dissimule a Commisimpex, que le Congo a egalement tente d'echafauder sur le 

fondement de ces memes dires, completes par le Rapport Wurmser. 

340. Le Tribunal a conclu egalement que le recours en revision du Congo est manifestement irrecevable 

comme etant tardif, car la preuve a demontre sans l'ombre d'un doute que le Congo a eu 

connaissance au printemps 2019 des causes de revision invoquees au soutien de son recours. 

341. Le Tribunal rejette done d'emblee la pretention au soutien de la demande de sursis a statuer du 

Congo qu'il existe « un doute legitime » quant a !'existence d'un pacte de corruption entre la 

412 Memoire du Congo sur la recevabilite, ,i 347. 

413 Id., ,i 154. 

414 Id., ,i 344. 

415 Memoire en replique du Congo, ,i 7. 
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Demanderesse et M. Yves Derains. Envisagee globalement, la preuve versee au dossier ne souleve 

aucun doute leqitime quant a !'existence d'un tel pacte de corruption. La preuve tend plut6t a 

demontrer que le Congo lui-meme, conseille en cela parses deux temoins, doutait de la veracite des 

dires de M. Chreif, et de la fiabilite des informations que ce dernier a communiquees aux 

representants du Congo et qu'il a par la suite contredites et retractees. 

342. Comme l'a fait observer un des conseils de la Demanderesse dans la plaidoirie orale introductive de 

cette derniere : 

« Que penser en effet d'une partie qui detient des informations si graves de corruption, 
informations qui lui permettraient, si el/es etaient averees, ce qu'elles ne sont pas, de 
contester une Sentence la condamnant a plus de 1,7 milliard[ ... ] de dollars[ ... ] et qui 
s'abstient de toute action devant !es juridictions etatiques ou arbitrates pendant plus d'un 
an et demi? » 416. 

343. Le Congo a tente de justifier du serieux de sa plainte en invoquant l'ouverture d'une information 

judiciaire apres !'audition du temoignage de M. Sullivan par le PNF417. Les raisons qui ont justifie 

l'ouverture d'une information judiciaire demeurent inconnues des parties et du Tribunal, ce dernier 

ayant longuement interroge les conseils de la Demanderesse a ce sujet !ors de l'Audience418 . 

Comme le fait valoir la Demanderesse, elles pourraient inclure le fait que les allegations de corruption 

emanent d'un Etat et concernent un litige transfrontalier419, a quoi on pourrait ajouter la nature en 

apparence serieuse des allegations contenues dans la plainte, et le fait qu'elles sont rapportees dans 

la declaration d'un avocat etranger faite « sous peine de parjure ». Le Tribunal peut concevoir que 

ces facteurs, conjugues a la fa9on dont les faits etaient presentes, aient pu soulever un doute 

justifiant l'ouverture d'une information judiciaire. 

344. Or, justement, le Tribunal ayant soigneusement analyse la preuve et les pretentions du Congo, a pu 

constater que !es faits, alignes precisement dans le but de creer un doute a leur premiere lecture, ne 

servaient en realite qu'a dissimuler !'absence de preuve qui soit admissible, credible et fiable. 

345. Le Congo fait valoir que le juge d'instruction dispose de pouvoirs dont est depourvu le Tribunal pour 

proceder aux actes d'instruction a meme de soulever le doute suscite par les allegations de M. Chreif. 

Encore faudrait-il qu'un tel doute subsiste, et que le Congo sache preciser quels actes d'instruction 

devraient etre accomplis avant que le Tribunal ne statue sur les questions qu'il a a trancher. Le 

416 Tr. Jour 1, p. 63. 

411 Id., p. 22. 

418 Tr. Jour 1, p. 71 ligne 1 a 75, ligne 10. 

419 Memoire en reponse de Commisimpex, 'I] 92. 
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Tribunal note a cet egard que le Congo n'a justifie d'aucune diligence pour obtenir le temoignage de 

M. Chreif. 

346. Le Congo n'a donne aucune explication credible pour le retard accuse entre la date de sa 

connaissance du pretendu pacte de corruption, au printemps 2019, et celle du depot de sa plainte 

penale et de !'introduction de son recours en revision, en octobre 2021. En revanche, la 

Demanderesse a demontre que la premiere utilisation des allegations de corruption de M. Chreif est 

survenue alors que la Demanderesse etait sur le point d'obtenir deux decisions consequentes dans 

ses efforts pour obtenir !'execution forcee des Sentences de 2000 et 2013, suite aux saisies de 

l'Aeronef Falcon et de l'lmmeuble de Vaucresson. Qui plus est, des le 8 octobre 2021, soit le 

lendemain meme du depot de la plainte du Congo et de sa demande de reouverture de !'arbitrage, 

le Congo, invoquant !'institution de son recours en revision, a tente d'obtenir la suspension des 

mesures d'execution visant l'Aeronef Falcon et l'lmmeuble de Vaucresson. Ces premieres tentatives 

ant echoue mais elles ant ete renouvelees en 2022420. En novembre 2022, le recours en revision du 

Congo a ete a nouveau invoque pour tenter d'obtenir le sursis d'une autre mesure d'execution forcee 

des Sentences de 2000 et 2013421, visant cette fois un appartement a Paris. 

347. Comme l'a fait observer M. Alexis Mourre, dans un article deja cite par le Tribunal, « /es arbitres ... 

ne doivent pas permettre que le droit penal soit utilise pour perturber un arbitrage ... ». En 

!'occurrence, le Congo a choisi d'intenter son recours en revision au moment ou ii l'a fait. Dans sa 

premiere ordonnance de procedure, le Tribunal a fait observer ce qui suit pour justifier sa decision 

d'imposer un calendrier relativement serre dans cette procedure: 

« Deux considerants paraissent particulierement pertinents a l'etablissement du 
ca/endrier. Le premier est la nature du recours entrepris, qui est exceptionnelle et 
commande que la procedure soit traitee en priorite et resolue avec celerite, dans le 
respect du principe du contradictoire. Le second a trait aux enjeux de la presente 
affaire, qui sont importants, ne serait-ce que d'un point de vue financier » 422. 

348. Le Tribunal a reitere dans son Ordonnance de procedure n° 3 que « cette procedure, compte tenu 

de sa nature exceptionnelle, [doit] etre traitee en priorite et resolue avec celerite, dans le respect du 

principe du contradictoire » 423. 

420 Piece C-262, Tribunal judiciaire de Bordeaux, 13 decembre 2022, RG n° 22/05967 ; Piece C-263, Declaration d'appel 
du Congo devant la Cour d'appel de Bordeaux dans l'affaire RG n° 22/05769, 20 decembre 2022 ; Piece 
C-264, Assignation en refere du Congo devant le Premier President de la Cour d'appel de Bordeaux, 29 decembre 
2022 ; Piece C-265, Cour d'appel de Paris, 1 O novembre 2022, RG n° 22/03220; Piece C-267, Cour d'appel de Paris, 
10 novembre 2022, RG n° 21/21942. 

421 Piece C-268, Tribunal judiciaire de Paris, 8 decembre 2022, RG n° 15/00061. 

422 Ordonnance de procedure n° 1, p. 10. 

423 Ordonnance de procedure n° 3, ,i 44. 
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349. II convient a cet egard d'observer qu'une information judiciaire est une procedure qui peut s'averer 

relativement longue, et qui peut etre encore prolongee par des recours devant la Gour d'appel. Le 

terme de cette procedure pourrait done ne pas survenir avant plusieurs annees, ce qui est 

incompatible avec les considerants precites des ordonnances de procedure du Tribunal et les 

specificites de la presente affaire, en cela compris la gravite des allegations soulevees par la 

Defenderesse. 

350. Selon le Tribunal, faire droit a la demande de sursis du Congo, en l'espece, retarderait sans raison 

valable l'issue de cette procedure. De plus, et compte tenu des circonstances, un sursis a statuer 

dans le contexte de la presente affaire encouragerait les comportements dilatoires en permettant a 
une partie d'instituer un recours extraordinaire et par nature exceptionnel sans preuve de ses 

allegations, et d'en demander ensuite la suspension pour une periode indeterminee. 

351. Pour ces motifs, le Tribunal doit rejeter la demande de sursis a statuer de la Defenderesse. 

G. Observations du Tribunal sur le comportement de la Defenderesse 

352. Le Tribunal ne saurait clore !'analyse des pretentions de la Defenderesse sans consigner certaines 

observations sur le comportement de cette derniere dans le cadre de la presente procedure, 

observations qui sont par ailleurs prises en compte dans la decision du Tribunal relativement a la 

repartition des frais de la presente procedure424. 

353. Le droit d'ester en justice est un droit fondamental. L'est tout autant celui d'etre represente dans le 

cadre de procedures judiciaires et arbitrales par un conseil devant jouir d'une grande latitude pour 

defendre les interets de la partie qu'il represente avec zele, vigueur et fermete. Ces droits ne sont 

toutefois pas absolus et ne peuvent etre exerces dans le mepris des droits de l'autre partie, de ses 

representants, et de tierces parties au differend. 

354. Le Congo savait des l'origine que son recours en revision etait pour l'essentiel fonde sur les ou'i-dire 

d'un informateur qui avait tente de marchander ses allegations de corruption en echange 

d'importantes sommes d'argent. Neanmoins, le Congo a affirme en debut d'instance qu'il avait en sa 

possession des preuves de ses allegations, qu'il n'aurait pas « emis de tel/es accusations a la 

legere », et ii a assure le Tribunal qu'il apporterait « l'integralite des pieces au soutien probatoire des 

actes de corruption commis par M. Yves Derains » 425 . Ces affirmations et assurances etaient sans 

fondement. 

424 Infra, ,i 372. 

425 Acte de mission, ,i 65. 
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355. Comme ii aurait aisement pu - et du - l'anticiper, le Congo s'est avere incapable de prouver les faits 

allegues au soutien de son recours. Entretemps, et tel que rapporte dans la plainte pour denonciation 

calomnieuse de M. Derains, la presse s'est immediatement saisie et faite !'echo des allegations 

contenues dans la plainte du Congo, identifiant M. Derains comme etant la cible d'accusations de 

corruption. 

356. Les consequences de ces gestes, outre leur prise en compte dans !'allocation des frais de !'arbitrage, 

depassent la mission du Tribunal. 

VII. LES FRAIS 

A. Les positions des parties 

357. La Defenderesse - demanderesse au recours en revision - rappelle qu'aux termes de !'article 31 (1) 

du Reglement, les frais de !'arbitrage comprennent les honoraires et frais des arbitres et les frais 

administratifs de la CCI fixes par la Gour, ainsi que les frais raisonnables exposes par les parties 

pour leur defense a !'occasion de l'arbitrage426. 

358. En ce qui concerne la repartition des frais de !'arbitrage, la Defenderesse note que les tribunaux 

arbitraux appliquent generalement « le principe dit des 'coDts suivent /'evenement' ('costs follow the 

event'), largement reconnue (sic) en arbitrage international, y compris dans le cadre des procedures 

arbitrates engagees sous l'egide de la CCI » 427. 

359. Estimant son recours en revision recevable et bien fonde, la Defenderesse sollicite du Tribunal qu'il 

condamne la Demanderesse a rembourser au Congo l'integralite des frais exposes dans le cadre de 

l'arbitrage428. 

360. De plus, la Defenderesse fait valoir que son comportement procedural ne saurait faire l'objet de 

critiques considerant que, d'une part, !'audience sur la preuve aurait confirme le serieux du recours 

entrepris429, et que, d'autre part, le calendrier de la procedure aurait ete respecte, la seule derogation 

ayant concerne !'audition des temoins, dont le report etait justifie par" un motif medical imperatif » 430. 

361. La Defenderesse sollicite done le remboursement de tous les frais encourus par elle au cours de la 

procedure d'arbitrage, avec interets moratoires au taux de 8% l'an (soit « le taux applicable en 

426 Memoire sur les frais du Congo, ,i 20. 

427 Id., ,i 10. 

428 Id., ,i 14. 
429 Id., ,i 16. 

430 Id., ,i 17. 
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Republique Democratique du Congo (sic) en matiere commerciale ») a compter du prononce de la 

sentence431 . 

362. Les montants reclames par la Defenderesse se detaillent comme suit : 

Frais d'arbitraqe (provision versee a la CCI) : 225.000,00 USD432 

Frais juridiques (honoraires et frais d'avocats) : 234.006,00 EUR 

Frais d'audience (y compris la stenographie et !'interpretation) : 16.342, 72 EUR 

TOTAL: 225.000,00 USO et 250.348,72 EUR433 

363. Pour sa part, la Demanderesse - defenderesse au recours en revision - expose que les arbitres 

disposent d'un large pouvoir discretionnaire en matiere de frais, et refere aux memes principes 

juridiques que ceux evoques par la Defenderesse, notamment le principe voulant que les frais de 

!'arbitrage suivent le principal, c'est-a-dire l'issue du differend ( « costs follow the event» )434. 

364. De plus, la Demanderesse insiste sur le fait que le comportement des parties peut etre pris en 

consideration par le Tribunal dans la repartition des frais435. A ce sujet, la Demanderesse soutient 

que la Defenderesse a adopte une strategie abusive et une conduite procedurale particulierement 

deloyale436 , incluant notamment le recours a divers incidents proceduraux destines a retarder la 

p roced u re437. 

365. Etant d'avis que le recours entrepris par la Defenderesse est irrecevable, infonde, abusif et 

dilatoire438, la Demanderesse sollicite la condamnation de la Defenderesse a supporter l'integralite 

des frais engages par la Demanderesse dans le cadre du recours en revision, le tout avec interets 

au taux d'interet legal prevu a !'article L. 313-2 du Code monetaire et financier conformement a 

431 Id., ,i 23. 

432 Bien que le Congo ne reclame dans son Memoire sur les frais que 225.000,00 USO au titre de la provision versee 
a la CCI, le Tribunal note que selon le Tableau financier de la CCI en date du 23 juillet 2023, la Oefenderesse a 
verse la somme totale de 275.000,00 USO au titre de la provision pour les frais etablie par la Gour. 

433 Id., ,i 22. 

434 Memoire sur les frais de Commisimpex, ,i 6. 

435 Id., ,i 8. 

436 Id., ,i 19. 

437 Id., ,i 22. 

438 Id., ,i 24. 
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!'article 1231-7 du Code civil franc;:ais, a compter de la date de la sentence et jusqu'au paiement 

integral de cette derniere439_ 

366. Les montants reclames par la Demanderesse se detaillent comme suit : 

Frais d'arbitrage (provision versee a la CCI) : 430.000,00 USO 

Frais de representation 

• Honoraires de White & Case LLP : 2.295.537,49 EUR 
• Frais et debours de White & Case LLP: 9.158,41 EUR 
• Honoraires de El Chaer Law Firm : 500.000,00 USO 

Autres frais 

• Frais de stenographie : 8.346,00 EUR 
• Frais de location des salles pour !'audience : 12 545,00 EUR440 

367. La Demanderesse reclame done au total la somme de 2.325.586,90 EUR et de 930.000 USD441 . 

8. Analyse 

368. L'article 31 (1) du Reglement dispose que les frais de !'arbitrage « comprennent /es honoraires et 

frais des arbitres et /es frais administratifs de la CCI fixes par la Gour . . . ainsi que /es frais 

raisonnables exposes par /es parties pour leur defense a /'occasion de /'arbitrage». 

369. Quant a leur repartition, les parties sont d'accord que le Tribunal devrait appliquer le principe voulant 

que les frais suivent le principal ( « costs follow the event»). De plus, et bien que ce soit de fac;:on 

implicite en ce qui concerne la Defenderesse, les parties conviennent que le comportement 

procedural d'une partie peut etre pris en consideration dans le cadre de cette repartition. 

370. II ne fait aucun doute que la Demanderesse a eu gain de cause dans le cadre de cette procedure, et 

ce, en regard de l'essentiel de ses pretentions. La seule demande d'importance de la Demanderesse 

a laquelle le Tribunal n'a pas fait droit est sa demande de garantie pour couvrir les frais de !'arbitrage. 

Or, tel que relate dans la section de cette sentence relative a l'historique de la procedure, le Tribunal 

a bien explique dans son ordonnance de procedure n° 3 qu'il a refuse cette demande etant d'avis 

que « le meilleur interet des parties, et de la justice arbitrate au sens large, commanaiait] qu'il soit 

donne priorite a la preservation de l'integrite du calendrier de la procedure et d'eviter tout incident 

439 Memoire post-audience de Commisimpex, il116 (e); Memoire sur les frais de Commisimpex, ,i 25. 

440 Id., ,i 27. 

441 Ibidem. 
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qui pourrait en perturber le deroulement et retarder le denouement de la premiere phase de la 

procedure,,. 

371. En revanche, la Defenderesse n'est pas parvenue a se decharger de son fardeau de preuve a l'egard 

des pretentions qui servaient de fondements a son recours. Le Tribunal a juge que le recours en 

revision de la Defenderesse etait a la fois irrecevable et mal fonde, et ii a rejete la demande de sursis 

a statuer sollicitee par la Defenderesse. 

372. De surcro'i't, et tel que deja mentionne, des indices probants suggerent que ce recours a ete intente 

de maniere opportuniste, afin de paralyser des procedures d'execution forcee a l'encontre de la 

Defenderesse de deux sentences a l'egard desquelles celle-ci avait pourtant epuise ses recours en 

annulation. La Defenderesse a fonde son recours en revision sur des allegations de corruption les 

plus graves dont elle avait pourtant connaissance depuis plus de deux ans. Au surplus, apres avoir 

presente la corruption de M. Derains comme etant averee, et annonce dans l'Acte de mission qu'elle 

apporterait au Tribunal « l'integralite des pieces au soutien probatoire des actes de corruption 

commis par Monsieur Yves DERAINS », la Defenderesse a effectivement abandonne cette 

pretention dans son Memoire en replique, se contentant desormais d'affirmer qu'il existait seulement 

un doute legitime quanta !'existence d'un pacte de corruption. Dans un tel contexte, le Tribunal ne 

peut rester insensible a !'argument de la Demanderesse selon lequel la Defenderesse a voulu, ce 

faisant, instrumentaliser la mobilisation de la communaute internationale dans la lutte contre la 

corruption442. Un tel comportement de la part de la Defenderesse est, a tous egards, condamnable443. 

373. Compte tenu de ce qui precede, et par application du principe que les frais de !'arbitrage devraient 

etre supportes par la partie qui succombe, le Tribunal estime que la Defenderesse doit supporter 

l'integralite des frais administratifs de la CCI, des frais d'audience, des honoraires et frais du Tribunal, 

de meme que, sous reserve de leur raisonnabilite, qui sera examinee ci-apres, des frais de defense 

exposes par la Demanderesse. 

374. Le 21 septembre 2023, la Gour a fixe les frais et honoraires des arbitres ainsi que les frais 

administratifs de la CCI, a 702.300,00 USO, et decide que la difference entre ce montant et le total 

de la provision de 705.000,00 USO, soit la somme de 2.700,00 USO, serait remboursee a la 

Demanderesse par la CCI. 

375. Bien qu'elle ait elle-meme initie le present recours en revision, la Defenderesse a fait defaut de verser 

une partie de la portion qui lui revenait de la provision pour frais fixee par la Gour, et ce, nonobstant 

les quatre appels de fonds qui lui ant ete adresses les 27 mars 2023, 28 avril 2023, 22 mai 2023 et 

442 Memoire post-audience de Commisimpex, ,i 112. 

443 Voir supra, ,i,i 352 et s. 
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8 juin 2023, fonfant de ce fait la Oemanderesse a se substituer a elle pour le paiement du solde de 

77.500,00 USO de la provision. Le Tribunal decide done que la Oefenderesse doit payer a la 

Oemanderesse la somme de 427}00,00 USO, representant la difference entre le total des sommes 

payees par la Oemanderesse au titre de la provision pour frais, soit la somme de 430.000,00 USO, 

et la somme de 2.700,00 USO qui lui sera remboursee par la CCI. 

376. En ce qui concerne les frais de defense exposes par les deux parties, force est de constater que les 

frais de representation engages par la Oemanderesse sont, au total, de beaucoup superieurs a ceux 

qui sont reclames par la Oefenderesse. Neanmoins, compte tenu des enjeux financiers tres eleves 

de cette affaire, et considerant les diverses etapes de la procedure depuis son origine, le Tribunal 

est d'avis que la Oemanderesse est en droit d'obtenir le remboursement des honoraires et debours 

du cabinet principal qui la representait dans !'arbitrage, White & Case, de meme que les autres frais 

engages par elle dans !'arbitrage, et note que la raisonnabilite de ces frais de representation n'a pas 

fait l'objet d'une contestation de la part de la Oefenderesse. 

377. Pour ce qui est des frais de representation reclames au titre des honoraires de El Chaer Law Firm, 

le Tribunal ignore la nature precise des prestations de ce cabinet dans cette procedure. Le Tribunal 

observe qu'un des conseils representant la Oemanderesse a !'Audience etait membre de ce 

cabinet444 et, dans cette mesure, qu'il n'existe pas de raison de douter que ces honoraires aient ete 

encourus pour la defense de la Oemanderesse a !'occasion de !'arbitrage au sens de !'article 38(1) 

du Reglement. Cela dit, le Tribunal note que le total reclame est !'addition de factures mensuelles de 

25.000,00 USO d'octobre 2021 a avril 2023 inclusivement (majorees a 50.000,00 USO pour le mois 

de mars 2023), sans detail, ce qui reflete une facturation sur une base forfaitaire plut6t que 

directement liee aux heures travaillees. Incapable d'evaluer le caractere raisonnable du forfait 

convenu, et du total des honoraires reclames compte tenu des services rendus par ce cabinet, le 

Tribunal, exerc;ant la discretion qui est la sienne au chapitre de l'octroi et de l'allocation des frais de 

!'arbitrage, reduit le total reclame au titre des honoraires de El Chaer Law Firm de 60 %, et octroie a 

la Oemanderesse une somme forfaitaire de 200.000,00 USO ace titre. 

378. Le Tribunal decide done que la Oefenderesse devra payer a la Oemanderesse, en remboursement 

partiel des frais de representation et autres frais encourus par la Oemanderesse pour sa defense a 

!'occasion de !'arbitrage, les sommes de 2.325.586,90 EUR et 200.000,00 USO. 

379. Quant aux interets, dont les parties conviennent de l'exigibilite, l'une et l'autre les ayant reclames, le 

Tribunal fait droit a la demande de Commisimpex a cet egard, et condamne la Oefenderesse a payer 

des interets post-sentence a compter de la date de notification de la sentence jusqu'au complet 

444 II s'agit de Me Nicolas Najjar (voir Jour 2, p. 2). 
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paiement des sommes payables aux termes de la presente sentence, au taux legal prevu a !'article 

L. 313-2 du Code monetaire et financier frarn;:ais. 

C. Conclusions sur les frais 

380. Pour les motifs exposes ci-dessus, le Tribunal decide que la Defenderesse doit payer a la 

Demanderesse la somme de 427.300,00 USO, representant la totalite des montants assumes par 

elle au titre de la provision pour les frais d'arbitrage, et lui payer egalement au titre des frais 

raisonnables exposes par la Demanderesse pour sa defense a !'occasion de !'arbitrage, les sommes 

de 2.325.586,90 EUR et 200.000,00 USO, le tout avec interets au taux legal prevu a !'article L. 313-2 

du Code monetaire et financier frarn;:ais a compter de la date de la notification de la presente 

sentence jusqu'au complet paiement des sommes payables aux termes de ladite sentence. 

VIII. LE DISPOSITIF 

381. Pour les motifs exposes dans la presente sentence, le Tribunal a l'unanimite : 

REJETTE la demande de sursis a statuer presentee par la Defenderesse, la 

Republique du Congo ; 

DECLARE irrecevable et mal fonde le recours en revision de la Defenderesse, 

la Republique du Congo, et, en consequence, REJETTE la demande de 

retractation de la Sentence arbitrale rendue le 21 janvier 2013 dans l'affaire CCI 

n° 16257/EC/ND presentee par la Defenderesse, la Republique du Congo ; 

CONDAMNE la Defenderesse, la Republique du Congo, a payer a la 

Demanderesse, Commissions Import Export S.A., ayant pour denomination 

commerciale Commisimpex, representee par son president directeur general en 

exercice, M. Mohsen Hajaij, la somme de 427.300,00 USO, en remboursement 

des montants assumes par elle au titre de la provision pour les frais fixee par la 

CCI; 

CONDAMNE la Defenderesse, la Republique du Congo, a payer a la 

Demanderesse, Commissions Import Export S.A., ayant pour denomination 

commerciale Commisimpex, representee par son president directeur general en 

exercice, M. Mohsen Hajaij, les sommes de 2.325.586,90 EUR et 200.000,00 

USO en remboursement partiel des frais de defense encourus par la 

Demanderesse a !'occasion de !'arbitrage; 
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CONDAMNE la Defenderesse, la Republique du Congo, a payer a la 

Demanderesse, Commissions Import Export S.A. , ayant pour denomination 

commerciale Commisimpex, representee par son president directeur general en 

exercice, M. Mohsen Hajaij , des interets post-sentence, a compter de la date de 

la notification de la presente sentence jusqu'au complet paiement des sommes 

payables aux termes de la presente sentence, au taux legal prevu a !'article 

L. 313-2 du Code monetaire et financier franc;ais ; et 

REJETTE toutes les autres demandes des parties. 

Lieu de !'arbitrage : Paris, France. 

Pierre Bienvenu, Ad. E. 
President 

Le ~ bl..lokt, 2023 
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